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	Annexe 1
	Principales références juridiques

Se reporter aux textes consolidés sur Légifrance


	Code électoral
	Livre Ier, Titre Ier, Chapitre Ier : Conditions requises pour être électeur :

- article L5

- article L6
Livre Ier, Titre Ier, Chapitre VI, section 2 : Opérations de vote :

- article L60

- article L61

- article L62

- article L62-1

- article L62-2

- article L63

- article L64

	Code du patrimoine

	Dispositions relatives au Vote électronique

	Code général de la fonction publique


	Principalement livrets I (droits, obligations et protection) et II (exercice du droit syndical et dialogue social)

	
	

	Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés
	Dispositions relatives au Vote électronique

	
	

	Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale
	

	Décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
	Uniquement pour les SDIS

	Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires
	Uniquement pour les LDG

	
	

	Ordonnance n° 2005-1516 du 10 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives
	Dispositions relatives au Vote électronique

- article 9

	
	

	Arrêté du 13 juin 2014 portant approbation du référentiel général de sécurité et précisant les modalités de mise en œuvre de la procédure de validation des certificats électroniques
	Dispositions relatives au Vote électronique

	
	

	Circulaire/ Note d’instruction n° INTB1807515C du 26 mars 2018 sur la représentation équilibrée H/F  
	

	Circulaire Préfectorale n° DRCL-BLE-2026160-0001 relative aux élections des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires et aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
	

	
	

	Délibération n° 2010-371 du 21 octobre 2010, Commission nationale de l'informatique et des libertés relative à la sécurité des systèmes de vote électronique
	Dispositions relatives au Vote électronique


	Annexe 2
	Notions calendaires
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Norion ExpLicATION (POUR UN DECOMPTE DE 10 JOURS)
Jours Tous les jours du calendrier sont décomptés |1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
calendaires | y compris les week-ends et les jours fériés.

VSDLMMIJIVSD

Fin du délai le dimanche

Jours ouvrables

Tous les jours de la semaine a I’exception
du jour de repos hebdomadaire
(généralement le dimanche) et des jours
fériés habituellement non travaillés.

Exemple
Lundi au samedi inclus.

12X3456728X9 10
VSXLMMIVSXL M

Les dimanches et jours fériés ne sont pas
comptés

Fin du délai le mardi

Jours ouvrés Les jours ouvrés sont les jours ouvrables 1XX23 456XX789 10
effectivement travaillés.
VXXLMMIJ VXX LMM
Exemple :
Lundi au vendredi inclus pour tout Seuls les jours effectivement travaillés
service ne travaillant pas le samedi sont comptés (lundi & vendredi).
Fin du délai le jeudi
Jours francs Délai dans le calcul duquel n’est compténi |X 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 X

le jour ou est intervenu U'acte ayant fait
courir le délai, ni le jour ou s’achéve le
délai.

Si le dernier jour est un samedi, un
dimanche, un jour férié ou chémé, le délai
est prolongé jusqu’au 1° jour ouvrable
suivant.

Exemple :
Date limite le mercredi

Décision ou contestation possible
dans les 3 jours francs : jusqu’au lundi
minuit.

VSDLMMIJ VSDLM

Ni le jour de départ ni le jour d’échéance
ne sont comptés

Fin du délai le lundi a 24h00.





	Annexe 3
	Calendrier des opérations électorales CAP

(hors vote électronique)




	
	Compétence de l’Autorité Territoriale

	DATES OU DELAIS
	OPERATIONS
	REFERENCES CAP

CGFP

	PREALABLES
	
	Au 1er janvier 2026
	Calcul des effectifs pour déterminer la composition des instances paritaires, avec la répartition Hommes-Femmes
	R.262.8

	
	X
	Avant le 15 janvier 2026

	Transmission au CDG des effectifs employés au
1er janvier 2026 par les collectivités affiliées et la répartition Hommes/Femmes.
	R.262-9


	
	X
	« dans les plus brefs délais »

Et au plus tard 6 mois avant la date du scrutin
Avant le 10 juin 2026
	· Délibérations concordantes pour création de CAP commune (ville/CCAS ou EPCI/ville membre, …)

· Information aux organisations syndicales des effectifs employés par catégorie et par groupe hiérarchique + joindre la composition des CAP qui en découle et la répartition Hommes/Femmes à respecter.

· Délibération sur la création d’une CAP unique à plusieurs catégories, après avis du CST


	

	
	X
	
	Recours au vote électronique avec avis du CST préalable
	R.211-503
à
R.211-584

	
	X
	Au moins 4 mois avant la date du scrutin

Soit avant le 10 août 2026
	Nouveau calcul de la répartition H/F si variation des effectifs de plus de 20 % en cas de réorganisation des services (ex : transfert de compétences, fusion, création commune nouvelle, …) et communication aux organisations syndicales sans délai
	R.262-3

	LA LISTE ELECTORALE
	X
	J – 60 avant le scrutin
Soit le Dimanche 11 octobre 2026 
Au plus tard

	Publicité de la liste électorale par voie d’affichage dans les locaux administratifs et mention de la possibilité de consulter cette liste (horaires et lieu) 
	R.211-176

	
	
	De J - 60 à J – 50 avant le scrutin
Soit entre le dimanche 11 octobre et le mercredi 21 octobre 2026 minuit

	Vérifications et réclamations par les électeurs sur inscriptions, omissions ou radiations de la liste électorale, auprès de l’autorité territoriale.
	R.211-177

	
	X
	Délai de 3 jours ouvrés à compter de la demande ou réclamation contre la liste électorale, 
Soit entre le 11 octobre 2026 et le 26 octobre 2026 


	L’autorité territoriale statue sur les réclamations par décision motivée.
	R.211-177

	
	Compétence de l’Autorité Territoriale


	DATES OU DELAIS
	OPERATIONS
	REFERENCES CAP

CGFP

	DEPOT DE LISTES DE CANDIDATS
	
	J – 6 semaines, 
Soit le 29 octobre 2026
 Au plus tard
	Dépôt des listes de candidats par les délégués de liste des organisations syndicales remplissant les conditions fixées par l’article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et par l’article 47 de la loi n°2016-483 relative à la représentation hommes-femmes.

Récépissé de dépôt de liste remis au délégué de liste par l’autorité territoriale compétente.
	R.211-1
R.211-208
R.211-209

	
	X
	1 jour après la date limite de dépôt des listes, 
Soit le 30 octobre 2026
Au plus tard
	Remise de décision motivée de l’irrecevabilité de la liste au délégué de liste par l’autorité territoriale au regard :

· -de l’article l L.211-1 du code général de la fonction publique,
· -de l’article 47 de la loi n°2016-483 relative à la parité

· -des règles de listes incomplètes notamment
Aucune liste ne peut être modifiée après ce délai

	R.211-213

	
	X
	2 jours après la date limite du dépôt des listes de candidats,

Soit le 31 octobre 2026 

Au plus tard
	Affichage des listes de candidats dans la collectivité 
NB : Les rectifications apportées ultérieurement à cette date sont affichées immédiatement.

	R.211-216

	
	
	3 jours après la date limite du dépôt des listes de candidats,

Soit le 1er novembre 2026
Au plus tard
	Possibilité de contestation de la décision de non recevabilité des listes par l’autorité territoriale auprès du Tribunal Administratif qui statue dans le délai de 15 jours qui suivent le dépôt de la requête (soit le
16 novembre 2026 au plus tard).
Appel non suspensif
	R.211-585


	EN CAS DE LISTES CONCURRENTES
	X
	3 jours francs après la date limite du dépôt des listes de candidats, 
Soit le 2 novembre 2026 23 :59 au plus tard
	Si plusieurs organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats de fonctionnaires ont déposé des listes concurrentes : information sans délai par l’autorité territoriale aux délégués des différentes listes de l’impossibilité pour une même union de syndicats de déposer plusieurs listes de candidats.
	R.211-217

	
	
	3 jours francs à compter de l’expiration du délai dont dispose l’autorité territoriale pour prendre sa décision,

Soit le 6 novembre 2026 23:59 au plus tard
	Modifications ou retraits de listes par les délégués de chacune des listes en cause.


	R.211-217

	
	X

X
	3 jours francs après le précédent délai,
soit le 10 novembre 2026 23:59
au plus tard

5 jours francs après le précédent délai,
soit le 16 novembre 2026 23:59 au plus tard
	Si aucune modification ou retrait de listes n’est intervenue dans le délai précédent : l’autorité territoriale informe l’union des syndicats des listes concernées.

 Indication, par lettre recommandée avec AR adressée par l’union des syndicats concernés à l’autorité territoriale, de la liste pouvant se prévaloir de l’appartenance à l’union.
N.B. : A défaut, les OS ayant déposé les listes en cause ne peuvent bénéficier des dispositions de l’article L.211-1 du CGFP, ni se prévaloir sur les bulletins de vote de l’appartenance à une union de syndicats à caractère national.
	R.211-217

	
	
	À compter de la notification du jugement du TA,

Dans un délai de 3 jour franc au plus tard  
	Rectifications subséquentes des listes de candidats par le délégué de liste

Dans le respect des délais ci-dessus
	R.211-218

	
	Compétence de l’Autorité Territoriale


	DATES OU DELAIS
	OPERATIONS
	REFERENCES CAP

CGFP

	EN CAS DE CANDIDATS INELIGIBLES
	X
	8 jours francs après la date limite du dépôt des listes de candidats,
 Soit le 9 novembre 2026 23:59 au plus tard
	Si un ou plusieurs candidats sont reconnus inéligibles : information sans délai par l’autorité territoriale au délégué de liste de l’inéligibilité d’un ou plusieurs candidats
	R.211-215

	
	X

X
	3 jours francs à compter de l’expiration du délai dont dispose l’autorité territoriale pour prendre sa décision,

Soit le 13 novembre 2026 23:59 au plus tard


	Rectifications de la liste par le délégué de liste.

A défaut : la liste est considérée comme n’ayant présenté aucun candidat pour le ou les groupes hiérarchiques correspondants.
Vérifier que les conditions d’admission de listes incomplètes sont remplies pour participer aux élections.
	R.211-215

	
	
	À compter de la notification du jugement du TA,

Dans un délai de 8 jours franc.
	Rectifications subséquentes des listes de candidats par le délégué de liste

Dans le respect des délais ci-dessus
	R.211-215


	
	
	De J – 6 semaines à J – 15, soit entre le 29 octobre 2026 23:59. Et le 25 novembre 2026 23:59.
	Si le fait motivant l’inéligibilité intervient après la date limite du dépôt des listes de candidats, le candidat inéligible peut être remplacé jusqu’au 15ème jour précédant la date du scrutin.
	R.211-215


	AUTORISATION EXCEPTIONNELLE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE
	X
	J – 30 avant le scrutin 
Soit le 10 novembre 2026.
au plus tard
	Publicité de la liste des électeurs exceptionnellement admis à voter par correspondance par voie d’affichage dans les locaux administratifs.

+
Information par l’autorité territoriale aux électeurs de leur inscription sur cette liste et de l’impossibilité de voter directement à l’urne le jour du scrutin.
	R.211-259

	
	X
	De J-30 à J-25 avant le scrutin 
Soit entre le 10 novembre 2026 et le 15 novembre 2026

	L’autorité territoriale peut rectifier la liste des électeurs exceptionnellement admis à voter par correspondance.
	R.211-260

	CONSTITUTION DES BUREAUX DE VOTE
	
	Préalablement à la date du scrutin
	Arrêté instituant les bureaux de vote. 
Cet arrêté prévoit :

· -les heures d’ouverture du bureau (prévoir une heure d’ouverture tôt le matin pour permettre la fermeture en début d’après-midi compte tenu du temps nécessaire au dépouillement des votes)

· -son adresse et sa composition

· -le vote

· -le dépouillement

· -les résultats

· -les recours

· -le cas échéant, les modalités d’émargement des votes par correspondance
	R.211-253


	
	X


	
	Un bureau central de vote pour chaque CAP (catégories A, B et C)


	R.211-252


	
	
	
	N.B. :

Possibilité d’instituer à titre dérogatoire, après avis des organisations syndicales, un bureau de vote commun à 2 ou 3 CAP. (c’est-à-dire à 2 ou 3 catégories) que ce soit un bureau central, principal ou secondaire.


	R.211-254


	
	Compétence de l’Autorité Territoriale
	DATES OU DELAIS
	OPERATIONS
	REFERENCES CAP

CGFP

	OPERATIONS LIEES AU SCRUTIN
	X
	J – 10 avant le scrutin,

Soit le 30 novembre 2026. Au plus tard
	Envoi du matériel de vote et des professions de foi aux électeurs qui votent par correspondance 

+ Envoi des professions de foi et bulletins aux électeurs votant à l’urne

Arrêté fixant l’heure de début des opérations d’émargement des votes par correspondance arrivés antérieurement à la clôture du scrutin si non prévu dans l’arrêté instituant les bureaux de vote.
	R.211-249

	
	X
	De J – 10 à l’heure de clôture du scrutin,
Soit entre le 30 novembre 2026. Et l’heure de clôture du
10 décembre 2026
	Réception des bulletins de vote par correspondance, adressés par voie postale au bureau central.
	R.211-249

	
	X


	Date du scrutin (J)

10 décembre 2026
	Scrutin : ouverture des bureaux de vote pendant
6 heures au moins pendant les heures de service.

Émargements des votes
Dépouillement
Etablissement du procès-verbal 

Proclamation immédiate des résultats par le pdt de chaque bureau

Transmission du procès-verbal au Préfet ainsi qu’aux délégués de liste et au CDG 28
Publicité des résultats par voie d’affichage.
	R.211-58
R.211296
R.211-298

	CONTESTATIONS
	
	J + 5, 
Soit le 15 décembre 2026
à 23:59
Au plus tard
	Contestations sur la validité des opérations électorales portées devant le Président du bureau central de vote (l’autorité territoriale).
	R.211-586
R.211-587

	
	X
	48 h après le précédent délai,
 Soit le 17 décembre 2026 au plus tard
	Le Président du bureau central de vote statue sur les contestations par décision motivée dont copie est adressée immédiatement au préfet.

Puis, le cas échéant, recours administratif possible selon règles de droit commun
	

	A LISSUE DU SCRUTIN
	
	
	Durée du mandat des représentants du personnel : 4 ans
	R.262-37

	
	X
	Dans le cas où des sièges n’ont pu être pourvus par voie d’élection, faute de candidats en nombre suffisant :

Attribution de ces sièges par tirage au sort effectué par l’autorité territoriale ou son représentant parmi les électeurs remplissant les conditions d’éligibilité.
Jour, heure et lieu du tirage au sort annoncés au moins 8 jours à l’avance par affichage dans les locaux administratifs.
Sont convoqués pour y assister les membres du bureau central de vote.
Tout électeur peut y assister.

	R.211-305
R.211-301


	Annexe 4
	Fiche « Electeurs / Eligibles »


Fiche « ELECTEURS »

Articles R.211-172 à R.211-177 du code général de la fonction publique :

« Sont électeurs pour l'élection des représentants du personnel au sein d'une commission administrative paritaire dans la fonction publique territoriale les fonctionnaires titulaires à temps complet ou à temps non complet en position d'activité, de détachement ou de congé parental dont le grade ou l'emploi est classé dans la catégorie représentée par la commission. Les fonctionnaires mis à disposition sont électeurs dans leur collectivité territoriale ou établissement d'origine. Les fonctionnaires en position de détachement sont électeurs à la fois au titre de leur situation d'origine et au titre de leur situation d'accueil, sauf si la même commission reste compétente dans les deux cas ».
NB : La qualité d’électeur s’apprécie à la date du scrutin
· SONT ELECTEURS DANS LA CATEGORIE REPRESENTEE PAR LA COMMISSION
	FONCTIONNAIRES TITULAIRES
	Les fonctionnaires titulaires à temps complet, temps partiel ou à temps non complet qui se trouvent dans l’une des positions suivantes :

· En activité,

· En congé maladie,

· En congé maternité, paternité ou congé parental,

· En congé de formation professionnelle ou syndicale,

· En détachement.

Les titulaires mis à disposition sont électeurs dans la collectivité d’origine et sont donc pris en compte dans ses effectifs.

Les titulaires maintenus en surnombre sont électeurs dans la collectivité qui les a placés dans cette position.

Les fonctionnaires momentanément privés d’emploi et pris en charge par le CDG (FMPE) sont pris en compte dans les effectifs du CDG, et sont électeurs dans la CAP compétente relevant du CDG.

	FONCTIONNAIRES TITULAIRES EN DÉTACHEMENT
	Les titulaires en détachement y compris les titulaires détachés sur emploi fonctionnel sont électeurs à la fois dans leur collectivité d’origine et dans leur collectivité d’accueil. Ils voteront dans les 2 sauf si la CAP relève du même périmètre (catégorie hiérarchique et/ou affilié au CDG ou non).

En cas de détachement sur emploi fonctionnel auprès du même employeur, l’agent n’est pris en compte qu’une seule fois dans les effectifs et ne votera qu’une fois.

Les agents détachés pour stage sont électeurs dans le grade où ils sont titulaires (les stagiaires n’étant pas électeurs pour la CAP).

	CAS PARTICULER EMPLOYEURS MULTIPLES
	Les titulaires intercommunaux (travaillant pour plusieurs employeurs publics sur le même grade) sont électeurs dans chacune des collectivités qui les emploient lorsque les CAP ne relèvent pas du même périmètre. Si la CAP relève du même périmètre, ils ne voteront qu’une seule fois au titre de leur employeur principal (c’est-à-dire auprès duquel il effectue le plus d’heure de travail, ou en cas de durée hebdomadaire de service identique, celui où l’agent a le plus d’ancienneté).

Exemple : CAP du CDG 28 et CAP d’une collectivité non affiliée au CDG.

Les titulaires pluricommunaux (travaillant pour plusieurs employeurs publics et sur des grades différents) sont électeurs auprès de chaque employeur dès lors qu’ils relèvent de CAP ne relevant pas du même périmètre (catégorie et/ou géré par le CDG ou non).

Exemple n°1 : titulaire rédacteur employeur n°1 + titulaire attaché employeur n°2. L’agent votera pour la CAP catégorie B auprès de l’employeur n°1 et pour la CAP catégorie A chez l’employeur n°2.

Exemple n° 2 : titulaire rédacteur employeur n°1 affilié CDG et titulaire technicien employeur n°2 affilié CDG. L’agent ne votera que pour la CAP catégorie B géré par le CDG.

Les titulaires polyvalents dit également poly-communaux (travaillant par un seul et même employeur sur des grades différents), sont pris en compte comme électeur au titre des différentes CAP dont ils relèvent. S’il est titulaire de grades relevant de la même catégorie hiérarchique l’agent ne votera qu’une seule fois au titre de l’employeur principal (c’est-à-dire auprès duquel il effectue le plus d’heure de travail, ou en cas de durée hebdomadaire de service identique, celui où l’agent a le plus d’ancienneté).

Exemple : titulaire rédacteur + adjoint technique principal de 2ème classe : l’agent votera aux CAP catégorie B et catégorie C.

	MAJEURS SOUS TUTELLE
	Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du droit de vote de la personne protégée (article L5 du Code électoral).

Le titulaire sous tutelle est donc électeur si le juge a maintenu le droit de vote de celui-ci.

	MAJEURS SOUS CURATELLE
	Les titulaires majeurs sous curatelle sont électeurs.


(*) : La position d’ACTIVITE comprend en outre :
· Le congé annuel ou congé bonifié, congé maladie ordinaire, congé longue maladie, congé longue durée, congé pour invalidité temporaire de service (CITIS), congé maternité, congé d’adoption, congé de paternité, congé de formation professionnelle, congé pour validation de l’expérience, congé pour bilan de compétences ou VAE, congé de formation syndicale, congé proche aidant…
· Le temps partiel (y compris le temps partiel pour motif thérapeutique),

· Le congé de présence parentale.
· Les agents déchargés pour motif syndical

· Les agents en ASA

· Les agents mis à disposition
· Les agents suspendus de fonctions à titre conservatoire en application de l’article L531-1 du code général de la fonction publique
	
	


· NE SONT PAS ELECTEURS
	STAGIAIRES
	Les agents stagiaires, non titularisés au 1er janvier 2026 ne sont pas électeurs.

	CONTRACTUELS
	Les agents contractuels de droit privé ou public, les vacataires, les collaborateurs de cabinet ne sont pas électeurs.

	AUTRE POSITION ADMINISTRATIVE
	Les agents qui sont en position de :

· Disponibilité,

· Congé spécial, service national ou réserve.

	AGENTS EXCLUS DE LEURS FONCTIONS
	Les agents exclus de leurs fonctions suite à sanction disciplinaire, ne sont pas électeurs car ces agents n’exercent pas leurs fonctions.

Il convient donc d’être attentif aux dates d’effet des sanctions d’exclusion de fonctions.

En revanche, les agents suspendus de fonction sont considérés en position d’activité, et sont donc électeurs.


Fiche « AGENTS ELIGIBLES »
Article R.211-203 du code général de la fonction publique
« Sont éligibles à un siège de représentant du personnel au sein d'une commission administrative paritaire dans la fonction publique territoriale les fonctionnaires remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale de cette commission, à l'exception :
1° Des fonctionnaires en congé de longue maladie ou de longue durée au titre de l'article L. 822-12 ;
2° Des fonctionnaires frappés de l'une des sanctions disciplinaires du troisième groupe mentionnées à l'article L. 533-1, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou qu'ils n'aient bénéficié d'une décision acceptant leur demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à leur dossier ;
NOTA : sont des sanctions du 3ème groupe
· Rétrogradation

· Exclusion temporaire de fonctions de 16 jours à 2 ans

• 3° Des fonctionnaires frappés de l'incapacité prononcée en application des dispositions de l'article L.6 du code électoral. »
NOTA : cela concerne les personnes condamnées à l’interdiction du droit de vote et d’élection (perte des droits civiques).

	Effectifs par catégorie
	Liste complète
	Liste incomplète autorisée
	Liste excédentaire autorisée
(au plus le double)

	
	Nombre total de représentants titulaires et suppléants
	Nombre minimal de noms
	Combinaisons possibles supplémentaires (nombre pair)
	Nombre maximal de noms sur la liste
	Combinaisons possibles supplémentaires (nombre pair)

	CAP unique
	3T + 3S = 6
	2T + 2S = 4
	 
	6T + 6S = 12
	 8 /10

	< 20
	3T + 3S = 6
	1T + 1S = 2
	4
	6T + 6S =12
	 8 / 10

	≥ 20 e< 40
	3T + 3S = 6
	2T + 2S = 4
	 
	6T + 6S =12
	 8 /10

	≥ 40 et < 250
	4T+ 4S = 8
	3T + 3S = 6
	 
	8T + 8S = 16
	 10 / 12 / 14

	≥ 250 et < 500
	5T + 5S = 10
	3T + 3S = 6
	8
	10T + 10S = 20
	12 / 14 / 16 / 18

	≥ 500 et < 750
	6T + 6S = 12
	4T + 4S = 8
	10
	12T + 12S = 24
	14 / 16 / 18 / 20 / 22

	≥ 750 et < 1000
	7T + 7S = 14
	5T + 5S = 10
	12
	14T + 14S = 28
	16 à 24 / 26

	≥1000
	8T + 8S = 16
	5T +5S = 10
	14
	16T + 16S = 32
	18 à 28 / 30


Attention : il convient en plus de tenir compte de la répartition équilibrée femmes / hommes en application du code général de la fonction publique, sur l’ensemble de la liste des candidats par organisation syndicale, 
	Annexe 6
	Exemple de répartition équilibrée Femmes / Hommes


Une répartition équilibrée entre les femmes et les hommes est imposée dans la composition des listes de candidats mais pas dans la composition de l’instance consultative pour le collège des représentants du personnel.

Les listes doivent comporter un nombre de femmes et d’hommes correspondant à la part de femmes et d’hommes représentés au sein de la CAP.

Lorsque l’application n’aboutit pas à un nombre entier de candidats à désigner pour chacun des 2 sexes, chaque organisation syndicale procède indifféremment à l’arrondi inférieur ou supérieur.

Dans l’exemple, la liste complète peut donc présenter soit 9 femmes et 7 hommes, soit 10 femmes et 6 hommes.

Le texte ne précisant pas d’ordre de présentation obligatoire :

· D’une part, la liste peut commencer par une femme ou un homme

· D’autre part, la liste n’a pas l’obligation d’être composée alternativement d’hommes et de femmes
Si un candidat est inéligible, il doit être remplacé par un candidat afin de respecter les règles définies ci-dessus concernant la représentation équilibrée. Donc si c’est une femme qui est inéligible, l’organisation syndicale doit la remplacer par une femme voire par un homme UNIQUEMENT si le respect de la tranche est assuré.
	EXEMPLE DE REPARTITION FEMMES / HOMMES

	Listes
	Nombre de candidats titulaires + suppléants
	Effectif 265 agents : 5 représentants titulaires
	Total de

	
	
	Si le nombre de femmes dans l'effectif est de 58%
	Si le nombre d'hommes dans l'effectif est de 42%
	candidats

	Incomplètes
	Nb mini
	 

	
	6
	3.48
	3
	2.52
	3
	6

	
	
	
	4
	
	2
	6

	
	8
	4.64
	4
	3.36
	4
	8

	
	
	
	5
	
	3
	8

	Complète
	10
	5,8
	5
	4,2
	5
	10

	
	(5T + 5S)
	
	6
	
	4
	10

	Excédentaires
	Nb maximum
	 

	
	12
	6,96
	6
	5,04
	6
	12

	
	
	
	7
	
	5
	12

	
	14
	8,12
	8
	5,88
	6
	14

	
	
	
	9
	
	5
	14

	
	16
	9,28
	9
	6,72
	7
	16

	
	
	
	10
	
	6
	16

	
	18
	10,44
	10
	7,56
	8
	18

	
	
	
	11
	
	7
	18

	
	20
	11,6
	11
	8,4
	9
	20

	
	
	
	12
	
	8
	20


	Annexe 7
	Modalités d’émargement et de dépouillement



Emargement des votes par correspondance

Ne sont pas comptabilisés lors de l’émargement :

· Les enveloppes extérieures non acheminées par la poste,

· Celles parvenues au bureau central de vote après l’heure de clôture du scrutin
(le 10 décembre 2026 à………heures),

· Celles ne comportant pas lisiblement le nom et la signature de l’agent,

· Celles parvenues en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même agent,

Dépouillement des votes

Sont considérés comme nuls :

· Le bulletin où des noms ont été ajoutés (ou rayés) ou lorsque l’ordre de présentation a été modifié,

· Le bulletin trouvé dans l’urne sans enveloppe ou dans une enveloppe non réglementaire,

· Les bulletins de plusieurs listes concurrentes trouvés dans la même enveloppe,

· Le bulletin et l’enveloppe portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance,

· Le bulletin portant des mentions injurieuses,

· L’enveloppe sans bulletin

· Le bulletin ne correspondant pas à une liste de candidats régulièrement enregistrée.
Sont considérés comme vote blanc :
· L’enveloppe sans bulletin,

· L’enveloppe contenant un papier blanc.
	Annexe 8

	« Réunion avec les organisations syndicales » - Modèle d’ordre du jour 


PREVOIR PLUSIEURS REUNIONS DE CONCERTATION
ORDRE DU JOUR

Réunion du ……………………2026
I. Informations générales sur le périmètre des élections
· CAP commune instituée ?

· CAP unique instituée ou envisagée ?

II. Information sur les effectifs globaux par instance 
NOTA :

- possible réexamen de la répartition hommes-femmes après la parution de ces décrets et nouvelle information aux OS

- Nombre d’agents par catégorie :

	
	TOTAL
	Réparation hommes /femmes

	
	
	Hommes
	Femmes

	CAP A
	
	 
	 Soit %
	
	 Soit %

	CAP B
	
	 
	 Soit %
	
	 Soit %

	CAP C
	
	 
	 Soit %
	
	 Soit %


-Composition des futures CAP :

	
	Total de représentants
	Répartition Hommes/femmes sur la catégorie

 À respecter

	CAP A
	 X T /X S
	 X H /y F ou x H / y F

	CAP B
	 X T /X S
	 X H /y F ou x H / y F

	CAP C
	 X T /X S
	 X H /y F ou x H / y F


II.
Calendrier prévisionnel des opérations électorales (à adapter si vote électronique)
III.
Modalités de vote : 
· Urne ou électronique (après avis du CST) ? 
· Si vote électronique : modalités du vote électronique et d’organisation du scrutin en concertation avec les OS (période d’ouverture du scrutin, fonctionnement du centre d’assistance, répartition des clés de chiffrement et de déchiffrement, bureau de centralisation, mise en ligne des professions de foi et/ou des candidatures, …)

· Cas exceptionnels de vote par correspondance ? 
· Création de bureaux secondaires ? 
· Création d’un bureau de vote commun à deux ou trois CAP ?
IV.
Fixer les modèles de matériel de vote :
a. Des bulletins de vote (couleur, taille, logo ?)
b. Des enveloppes de vote (couleur, taille…)
c. Des enveloppes extérieures pour les votes par correspondance (T ou pré timbrée…)
d. Des professions de foi des syndicats (qui prend en charge ? quelle taille ? quelle couleur ? quel poids ? quelle date limite de transmission à la RH…) 
V.
Rappel des conditions pour être électeur
VI.    
 Rappel des conditions d’éligibilité pour constitution des listes de candidats
VII. 
Rappel sur les règles de constitution des listes : représentativité des OS, nombre pair, déclarations individuelles, représentation Hommes-femmes, date limite, le dépôt des actes de candidatures par internet ?
VIII.
Modalité de dépôt des candidatures ? bureaux DRH ? par internet ? heures limites ?

IX.
Préciser l’organisation du scrutin (horaire d’ouverture des bureaux, bureaux principaux, délégués de listes,)
X.
Identification des représentants syndicaux présents au dépouillement du scrutin le
10 décembre 2026 pour dresser les arrêtés de constitution des bureaux
XI.
Questions diverses (établissement d’un compte-rendu validé à la prochaine réunion, date prochaine réunion, coordonnées des représentants des OS pour la concertation…)
XII.
Interlocuteur de la collectivité pour les élections (coordonnées)

COORDONNEES du syndicat 

Nom du syndicat
……………………………………………………….

Adresse(s) du syndicat
……………………………………………………….





………………………………………………………
Date de création : ……………………………………………………………

Téléphone(s)

……………………………………………………….
Courriel

………………………………………………@…………………………………

QUI CONTACTER ?

NOM – Prénom
…………………………………………………………………………………………….

Qualité /fonction 
……………………………………………………………………………………………
Horaires

………………………………………………………………………………………………
Téléphone professionnel
……………………………………………………………………………………

Téléphone personnel 

……………………………………………………………………………………

Téléphone portable

……………………………………………………………………………………

Courriel



………………………………………………@…………………………………

COORDONNEES de l’UNION NATIONALE SYNDICALE

UNION NATIONALE de rattachement :

Nom du syndicat
……………………………………………………….
Adresse(s) du syndicat……………………………………………………….



……………………………………………………….

Téléphone(s)

……………………………………………………….

Courriel

………………………………………………@…………………………………

QUI CONTACTER ?

NOM – Prénom
…………………………………………………………………………………………….

Qualité /fonction 
……………………………………………………………………………………………

Horaires

………………………………………………………………………………………………

Téléphone professionnel
……………………………………………………………………………………

Téléphone personnel 

……………………………………………………………………………………

Téléphone portable

……………………………………………………………………………………

Courriel



………………………………………………@…………………………………







Le ………………………………….







Signature

	Annexe 9

	Modèle d’arrêté fixant la composition des CAP


ARRETE

Fixant la composition des COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES (CAP)
DE CATEGORIE (a, b ou c)

Le Maire/Président

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.111-1 à L.111-5, L.112-1, L.113-1 à L.113-2, L.211-1 à L.211-4, L.261-1 à L.261-4, R.113-1 à R.113-3, R.211-158 à R.211-326,
Vu la délibération n°. du … portant élection du maire/président,

Vu le recensement des effectifs relevant de la collectivité territoriale et/ou de l’établissements public du périmètre de la CAP (mentionner toutes les entités en cas de CAP commune) au 1er janvier 2026, 

ARRETE

Article 1 : 

La composition des Commissions Administratives Paritaires est fixée comme suit : 

	
	Nombres de titulaires
	Nombres de suppléants

	CAP A
	
	

	CAP B
	
	

	CAP C
	
	


Article 2 :
Les listes de candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la représentation équilibrée des femmes et des hommes fixés comme suit :
	
	% de femmes
	% Hommes

	CAP A
	
	

	CAP B
	
	

	CAP C
	
	


Article 3 :  Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à :

- Monsieur le Préfet de département et aux organisation syndicales,
- Affiché dans les locaux,

- Publié sur le site internet de l’établissement/de la collectivité

Fait à ………………, le ………………



Le Président/maire



Signature

                           NOM+ PRENOM
Le Président/maire
-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
	Annexe 10

	Modèle de délibération concordante pour constitution de CAP ommunes


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …, …(Date) à …. H (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de …………, Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 
Délibération n°…….



Conseil Municipal/ Conseil communautaire







Séance du ……………….

Objet : Création d’une CAP commune entre la commune de …… et les établissements publics rattachés (CCAS et Caisse des Ecoles) OU de l’EPCI …………. Et des communes ……….. (communes membres) ET/OU des établissements publics rattachés (CIAS) pour les catégories A, B et C

Le Maire/ le Président précise aux membres du Conseil que l’article L 261-2 du code général de la fonction publique prévoit qu’une commission administrative paritaire est créée pour chaque catégorie A, B et C de fonctionnaires. 

Dans le cas où la collectivité ou l'établissement n'est pas affilié à titre obligatoire à un centre de gestion, la commission administrative paritaire créée pour chaque catégorie de fonctionnaires est placée auprès de la collectivité ou l'établissement. 

Toutefois il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de l'établissement public communal et de la collectivité, de créer auprès de cette dernière une commission administrative paritaire compétente à l'égard des fonctionnaires de la collectivité et de l'établissement. Les listes d'aptitude concernant la promotion interne, communes à cette collectivité et à cet établissement, sont alors établies par le maire de la commune.

De plus il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants concernés, de créer une commission administrative paritaire compétente à l'égard des fonctionnaires de l'établissement public de coopération intercommunale, de ses communes membres et de leurs établissements publics. 
Dans un souci de bonne gestion, il semble cohérent de disposer d’une CAP commune pour chaque catégorie A, B et C compétente pour l’ensemble des agents de la commune, de la communauté de …, du CCAS et de la Caisse des Ecoles. ……
Le Maire /Président propose la création d’une CAP commune pour chaque catégorie A, B et C compétente pour l’ensemble des agents de la collectivité, du CCAS et de la Caisse des Ecoles. …Il propose que ces commissions soient pour leur fonctionnement rattaché à …………………………. Il précise que conformément à la réglementation, les listes d'aptitude prévues à l'article L.523-1 du code général de la fonction publique, communes à cette collectivité et à cet établissement, seront ainsi établies par le maire de la commune.
Où
Le Maire /président propose la création d’une CAP commune pour chaque catégorie A, B et C compétente pour l’ensemble des agents de la collectivité, de la communauté de …, du CCAS et de la Caisse des Ecoles. …

Il propose que ces commissions soient pour leur fonctionnement rattaché à la commune ou la communauté…. Il précise aussi les listes d'aptitude concernant la promotion interne, communes à cette collectivité et à cet établissement, seront ainsi établies par le maire de la commune ou le président de la communauté...

Il propose la répartition des sièges des représentants des collectivités dans chaque CAP comme suit :
· ……… (nombre ou %) sièges pour la commune

· …… (nombre ou %) sièges pour l’EPCI,
· …… (nombre ou %) sièges pour le CCAS …………….

Où
Tous représentants des collèges « employeur » de chaque CAP seront désignés parmi les membres de l’organe délibérant de …. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité / à la majorité (…. Voix pour, …. Voix contre, …. Abstentions), 

DECIDE de créer une CAP commune pour chaque catégorie A, B et C compétente pour l’ensemble des agents de dans les conditions rappelées ci-avant.







Le Maire/président






     (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le :  …/…/……

La publication le :  …/…/……

Le Maire/le président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom
	Annexe 11
	Modèle de délibération autorisant le Maire à ester en justice


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …, …(Date) à …. H (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de …………, Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 
Délibération n°…….



Conseil Municipal







Séance du ……………….

Objet : Délégation au maire - L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales - contentieux
L’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Maire peut, par délégation du conseil municipal être chargé en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions concernant les affaires de la commune.

Le 16° du dit article permet notamment « D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus » ; 

En application du 16° de cet article, nous vous proposons de permettre au maire, 

16°. D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle dans les cas suivants :

i. En première instance, en appel ou en cassation

ii. En défense ou en demande

iii. Par voie d’action ou par voie d’exception,

iv. En procédure au fond, en procédure d’urgence ou en référé

v. Devant les juridictions administratives, judiciaires, répressives, devant le tribunal des conflits

vi. Pour tous type de contentieux, y compris électoral (dont celui rattaché aux élections professionnelles liées à la mise en place des Commissions Administratives Paritaires, des commissions consultatives paritaires et Comité Technique,

vii. Y compris les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile

Et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de
5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus (à adapter selon strate)
Le maire devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil municipal.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité / à la majorité (…. Voix pour, …. Voix contre, …. Abstentions), 

DECIDE de donner à M. le Maire, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.








Le Maire







     (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le :  …/…/……

La publication le :  …/…/……

Le Maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom
	Annexe 11 bis
	Modèle de délibération autorisant le Président à ester en justice en début de mandat


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(Date) à …. H (heures), le Conseil communautaire/ départemental dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 
Délibération n°……..



Conseil Communautaire







Séance du ………………..

Objet : Délégation au Président – contentieux - L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales - contentieux

En application des dispositions des articles L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, nous vous proposons de déléguer au Président de la communauté de communes (d’agglomération) de X le pouvoir :

Exemples :

1° d’assurer la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés d'un montant inférieur à x euros [Attention au respect du seuil défini par décret pour les MAPA] ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas x ans [12 ans maxi];

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services intercommunaux ;

5° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

6° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules intercommunaux dans les limites suivantes [fixer ces limites] ;

7° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de x euros [fixer le plafond] ;-

-

8°- d’intenter au nom de la communauté les actions en justice ou de défendre la communauté dans les actions intentées contre elle dans les cas suivants :

viii. En première instance, en appel ou en cassation

ix. En défense ou en demande

x. Par voie d’action ou par voie d’exception,

xi. En procédure au fond, en procédure d’urgence ou en référé

xii. Devant les juridictions administratives, judiciaires, répressives, devant le tribunal des conflits

xiii. Pour tous type de contentieux, y compris électoral (dont celui rattaché aux élections professionnelles liées à la mise en place des Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires.

xiv. Y compris les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile

Le Président devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil communautaire conformément à l’article L. 5211-10 susvisé.

Les décisions prises par Madame/Monsieur le (la) Président(e) dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et règlementaires.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

1. DECIDE de donner à M. le Président, pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.

2. *Choisir après débat l’une des mentions suivantes:
2) Décide que, conformément à l’article L. 5211-9 susvisé, ces attributions déléguées au président pourront faire l’objet de sa part d’une subdélégation aux vice-présidents ;

Ou

2) Décide que ces délégations ne pourront faire l’objet d’aucune subdélégation ;








Le Président,








(Nom et Prénom)
Délibération n°……..



Conseil départemental







Séance du ………………..

Objet : Délégation au Président – contentieux - L. 5211-9 et L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales - contentieux

En application des dispositions de l’article L3221-10-1  du Code général des collectivités territoriales, nous vous proposons de déléguer au Président le pouvoir d'intenter au nom du département les actions en justice ou de défendre le département dans les actions intentées contre lui, dans les cas suivants :

i. En première instance, en appel ou en cassation

ii. En défense ou en demande

iii. Par voie d’action ou par voie d’exception,

iv. En procédure au fond, en procédure d’urgence ou en référé

v. Devant les juridictions administratives, judiciaires, répressives, devant le tribunal des conflits

vi. Pour tous type de contentieux, y compris électoral (dont celui rattaché aux élections professionnelles liées à la mise en place des Commissions Administratives Paritaires et Comité Technique, ainsi que les Commissions Consultatives Paritaires pour les non titulaires.

vii. Y compris les dépôts de plainte avec ou sans constitution de partie civile

Le Président devra rendre compte des décisions prises sur la base de cette délégation à chaque réunion du conseil départemental.

Les décisions prises par Madame/Monsieur le (la) Président(e) dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et règlementaires.

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

· DECIDE de donner à M. le Président pour la durée de son mandat, la délégation telle qu’elle est définie ci-dessus.








Le Président,








(Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)
	Annexe 12
	Modèle de déclaration individuelle de candidature CAP


	LOGO COLLECTIVITE


ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

pour la Commission Administrative Paritaire de la catégorie ………………..

SCRUTIN DU 10 décembre 2026
DECLARATION INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE

Je soussigné(e) (NOM [naissance et usage] – prénom ) : 


Date de naissance (éventuellement) : 


Catégorie + date d’effet : 


Grade :

Sexe : ( Femme    ( Homme  

Qualité d’électeur à la date du scrutin :

( Titulaire en position d’activité, en congé parental ou congé de présence parentale

( Titulaire mis en détachement

( Titulaire détaché dans la collectivité (NOTA : les détachés pour stage ne votent pas)

( Titulaire placé en position de surnombre dans la collectivité

( Titulaire mis à disposition dans une autre structure

Employeur(s) – Dénomination sociale et adresse :

1





déclare, par la présente, faire acte de candidature sur la liste présentée par (nom du syndicat)
 pour les élections professionnelles de la CAP de catégorie …………… du 10 décembre 2026 ;
et 
certifie sur l’honneur remplir les conditions d’éligibilité requises pour être candidat et notamment, à la date du scrutin:

- ne pas être en congé de longue maladie ou de longue durée,
· ne pas avoir été frappé d’une sanction disciplinaire du 3ème groupe à moins d’avoir été amnistié ou d’avoir été relevé de ma peine dans les conditions indiquées par le décret pris en application du dernier alinéa de l’article L533-1 du code général de la fonction publique
· ne pas être frappé d’une des incapacités prononcées par l’article L.6 du code électoral.

Je déclare également ne pas être candidat (e) pour le même scrutin sur une liste présentée par une autre organisation syndicale.

Fait à 
 le…………………2026
Signature du candidat 
(obligatoire) :
NOM, Prénom

Déclaration à remettre au délégué de liste du syndicat pour le dépôt de la liste
Ne pas hésiter à demander et joindre copie du dernier arrêté fixant la situation administrative de l’agent ainsi qu’un justificatif d’identité
	Annexe 13
	Modèle de récépissé de dépôt de liste de candidats


LOGO COLLECTIVITE
RECEPISSE DE DEPOT D’UNE LISTE DE CANDIDATS *

Aux élections des représentants du personnel (CAP)
siégeant aux Commissions Administratives Paritaires

CATEGORIE ….

SCRUTIN du 10.12.2026
En application des articles R.211-203 à R.211-218 du code général de la fonction publique, l’autorité territoriale ………..….(le cas échéant : représenté par NOM PRENOM QUALITE) déclare avoir reçu ce jour à ……heures …… minutes, une liste de candidats comportant  …. noms comprenant au total …………….. Hommes et ………. Femmes
( présentée par  le syndicat : …………………………………………………………………………………
dont le siège est situé à :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………...

· Représentée dans toutes les opérations électorales par :

comme délégué titulaire de liste :

M /Mme


Qualité (fonctionnaire, contractuel de droit public, retraité de la FP) et employeur :…….
Adresse : 


Tél. : ………………………… Portable : …………………………Courriel : ……………………………

Et  le cas échéant, par M 


Qualité (fonctionnaire, contractuel de droit public, retraité de la FP) et employeur :…….
Adresse : 


Tél. : ………………………… Portable : …………………………Courriel : ……………………………

délégué suppléant de liste, habilité à remplacer le délégué titulaire ci-dessus désigné en cas d’indisponibilité de celui-ci.

( accompagnée de …… déclarations individuelles de candidature signées par chaque candidat figurant sur la liste
( déposée par : M ……………………………………………………………………………………………..délégué de liste







Fait en double exemplaire

A …………………, le …………………….…

	Le Délégué de liste, 


	Le Maire/Président,

(Le cas échéant) Pour le Maire/Président et par délégation le QUALITE



	Annexe 14
	Modèle d’arrêté autorisant certains agents à voter exceptionnellement par correspondance


ARRETE A PRENDRE AU PLUS TARD 30 jours avant le scrutin 
ARRETE

AUTORISANT CERTAINS AGENTS DE………………
A VOTER PAR CORRESPONDANCE POUR LES ELECTIONS DES REPRESENTANTS

DU PERSONNEL EN COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE (CAP)
DE CATEGORIE (a, b ou c)

Le Maire/Président
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles R.211-258 à R.211-260,
Vu le décret n°95-1018 du 14 septembre 1995 modifié fixant la répartition des fonctionnaires territoriaux en groupes hiérarchiques en application de l’article 90 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu l’arrêté ministériel du 2 juillet 2025 fixant les dates des élections aux Commissions Administratives Paritaires, aux Comités Sociaux Territoriaux et aux Commissions Consultatives Paritaires au 10 décembre 2026,

Vu la délibération n°.. du … portant élection du maire/président,
Considérant que lorsque l’effectif des fonctionnaires relevant d’une Commission Administrative Paritaire est, à la date du 1er janvier 2026, au moins égal à cinquante, le scrutin a lieu dans les locaux administratifs,

Considérant que le Maire/Président peut décider qu’exceptionnellement certains fonctionnaires votent par correspondance,

ARRETE
Article 1: Les fonctionnaires figurant sur la liste jointe votent par correspondance pour les élections des représentants du personnel en Commission Administrative Paritaire de catégorie (A, B ou C).
Article 2 :
Les agents ainsi admis à voter par correspondance ne pourront pas voter à l’urne le jour du scrutin.

Article 3 : 
Les enveloppes de vote par correspondance devront parvenir au bureau central de vote par voie postale au plus tard le 10 décembre 2026, le cachet de la poste faisant foi.

Article 4 :
Les électeurs votent à bulletin secret pour une liste sans radiation ni adjonction de noms et sans modification sous peine de nullité du bulletin.

Article 5 :
Le présent arrêté sera affiché au plus tard 30 jours avant la date du scrutin. Cette liste pourra être rectifiée jusqu’au 25ème jour précédant le scrutin.
Article 6 :
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet et aux agents figurant sur la liste jointe.
Article 7:  Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le Préfet de département.
ARTICLE 8 :
Le présent arrêtés peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de l’affichage.


Fait à ………………, le ………………



Le Président/maire



Signature
                           NOM+ PRENOM
Le Président/maire
-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication
ANNEXE

Liste des agents admis à voter par correspondance
	NOM - PRENOM
	GRADE
	SERVICE D’AFFECTATION

 à titre indicatif

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Annexe 15
	Modèle de liste électorale


A afficher AU PLUS TARD 60 jours avant le scrutin 
LOGO COLLECTIVITE
LISTE ELECTRORALE

POUR LES ELECTIONS DES REPRESENTANTS

DU PERSONNEL EN COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE (CAP)

DE CATEGORIE (a, b ou c)
Scrutin du 10 décembre 2026
	N° électeur
	NOM - PRENOM
	Catégorie hiérarchique
	SERVICE D’AFFECTATION

 à titre indicatif

	1
	À classer par Ordre alphabétique
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	….
	
	
	










Dressée le ……………



Le Président/maire



Signature
                           NOM+ PRENOM
DATE DE L’AFFICHAGE : ………………………………………………………………………………………..
AVIS D’AFFICHAGE DE LA LISTE ELECTRORALE

A afficher dans les locaux réservés au personnel
ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026
CAP A – CAP B – CPA C
CONSULTATION DES LISTES ELECTORALES

Dans le cadre des élections pour la désignation des représentants du personnel aux Commissions Administratives Paritaires de catégorie A, B et C                         , les listes électorales peuvent être consultées dans les locaux de …situés                         , sur demande à ……………, aux jours et heures d’ouverture suivants :

Du lundi au vendredi : de     h à      h.

Dans les 10 jours suivant le jour de l'affichage, les électeurs peuvent vérifier les inscriptions, et, le cas échéant, présenter à l'autorité territoriale des demandes d'inscription ou des réclamations contre les inscriptions ou omissions de la liste électorale.

Fait à                                       , le             2026
Le Maire/Président,

NOM PRENOM

	Annexe 16
	Modèle lettre d’information pour le vote par correspondance



CONSIGNES DE VOTE
Vote par correspondance
Elections des représentants du personnel 
Commission administrative paritaire ( CAP)
DE CATEGORIE ……
SCRUTIN DU 10 décembre 2026
En votre qualité de fonctionnaire territorial titulaire, vous êtes appelé à élire vos représentants à la Commission Administrative Paritaire (CAP) de catégorie (A, B, ou C à adapter) placée auprès de…….., qui siégeront durant 4 ans.
Cette instance paritaire, compétente à l'égard des agents de notre structure, est composée pour moitié de représentants élus de la collectivité, et pour moitié de représentants du personnel : …… sièges de titulaires et …… sièges de suppléants, sont à pourvoir.

Pourquoi voter ?

La CAP est une instance de dialogue social, qui a vocation à émettre des avis préalables et obligatoires sur les questions relatives à votre situation individuelle et notamment pour : 

· Les sanctions disciplinaire relevant des 2ème, 3ème et 4 groupes (CAP réunie en conseil de discipline),
· Les refus de titularisation et licenciements (conséquences individuelles des suppressions de poste, licenciement pour insuffisance professionnelle…),

· Les demandes de révisions de compte rendu d’entretien professionnel annuel….,

· Les modalités d'exercice de vos fonctions (refus de temps partiel…),

· Les difficultés en matière de droits et obligations (un refus de formation, refus d’octroi d’un congé au titre du CET, refus d’octroi du télétravail, …),

 

Votre participation à ce scrutin revêt donc un intérêt de première importance, puisque les agents ainsi élus, quelle que soit leur appartenance syndicale, peuvent vous représenter et vous renseigner lorsque votre dossier individuel est examiné par la CAP.

 
Le matériel de vote :
Nous venons de remettre votre matériel de vote (ou vous l’avez reçu par voie postale votre matériel de vote). 
Vous êtes en possession :

- d'une enveloppe T préaffranchie (indiquer la couleur) permettant le retour de l’enveloppe de vote et votre identification pour l’émargement,
Recto enveloppe extérieure



        Xx cm


Xx cm

Verso enveloppe extérieure 



-d'une enveloppe de vote (indiquer la couleur) de petit format vierge de toute inscription garantissant le secret du vote,



xx cm







xx cm 
-des bulletins de vote (indiquer la couleur) correspondant à chacune des listes présentées par les organisations syndicales,


- des professions de foi émanant de chacune d'elles.

Comment voter ?
Pour les agents admis exceptionnellement à voter par correspondance, aucun vote à l’urne n’est possible !

Vous devez obligatoirement transmettre votre vote par voie postale (boite aux lettres de la poste et non de la collectivité), pour qu’il parvienne avant la clôture du scrutin.

Pour voter :

1) Placer le bulletin (indiquer la couleur) de votre choix dans l'enveloppe de vote de couleur (indiquer la couleur) de petit format sans la cacheter. 
Attention, vous ne pouvez pas modifier la liste choisie (pas de radiation, d’adjonction ou de changement de l’ordre des candidats).

2) Glisser cette enveloppe dans l'enveloppe T préaffranchie de couleur (indiquer la couleur).
 Il est indispensable :

· de compléter les mentions nom, prénom, catégorie
· de signer au dos l’enveloppe T ou préaffranchie
· de la cacheter 
3) Poster cette enveloppe T préaffranchie, qui est dispensée d'affranchissement. 
Attention pour être valable l’enveloppe doit parvenir par courrier au siège de la collectivité de …………………………….. avant la clôture du scrutin fixée au 10 décembre 2026 à ……….. heures. 
Tenez compte des délais postaux ! 
ATTENTION :

Le non-respect de ces consignes est susceptible d'entraîner l'annulation de votre vote.

Seules les enveloppes acheminées par voie postale seront recevables.
Merci d’anticiper !

Il n’y aura qu’un tour de scrutin
	Annexe 17
	Modèle lettre d’information pour le vote à l’urne


CONSIGNES DE VOTE
Vote à l’urne
Elections des représentants du personnel 
Commission administrative paritaire (CAP)
De ……….
CATEGORIE (A/B/C)
SCRUTIN du 10 décembre 2026.
En votre qualité de fonctionnaire territorial titulaire, vous êtes appelé à élire vos représentants à la Commission Administrative Paritaire de catégorie (A, B, ou C à adapter) placée auprès de…….., qui siégeront durant 4 ans.

Cette instance paritaire, compétente à l'égard des agents de notre structure, est composée pour moitié de représentants élus de la collectivité, et pour moitié de représentants du personnel : …… sièges de titulaires et …… sièges de suppléants, sont à pourvoir.

Pourquoi voter ?

La CAP est une instance de dialogue social, qui a vocation à émettre des avis préalables et obligatoires sur les questions relatives à votre situation individuelle et notamment pour : 

· Les sanctions disciplinaire relevant des 2ème, 3ème et 4 groupes (CAP réunie en conseil de discipline),

· Les refus de titularisation et licenciements (conséquences individuelles des suppressions de poste, licenciement pour insuffisance professionnelle…),

· Les demandes de révisions de compte rendu d’entretien professionnel annuel….,

· Les modalités d'exercice de vos fonctions (refus de temps partiel…),

· Les difficultés en matière de droits et obligations (un refus de formation, refus d’octroi d’un congé au titre du CET, refus d’octroi du télétravail, …),

 

Votre participation à ce scrutin revêt donc un intérêt de première importance, puisque les agents ainsi élus, quelle que soit leur appartenance syndicale, peuvent vous représenter et vous renseigner lorsque votre dossier individuel est examiné par la CAP.

Le matériel de vote

Votre employeur vient de vous remettre votre matériel de vote (ou vous avez reçu par voie postale votre matériel de vote) comprenant :

- des bulletins de vote des organisations syndicales candidates,

- les professions de foi de chacune des organisations syndicales candidates
Comment voter ?

Muni d’une pièce d’identité, vous pouvez voter au bureau de vote ouvert sans interruption pendant 6 heures au moins dans votre collectivité.
Le bureau de vote situé……………………………………….. sera ouvert à compter de ……heures jusqu’à …………..heures le 10 décembre 2026.
Sous peine de nullité de votre vote, il est interdit d’apposer sur votre bulletin de vote une mention ou un quelconque signe distinctif (ajout, rature, croix, etc.) et d’utiliser une autre enveloppe que celle fournie à cet effet. 

ATTENTION :

Le non-respect de ces consignes est susceptible d'entraîner l'annulation de votre vote.

Il n’y aura qu’un tour de scrutin

	Annexe 18
	Modèle d’arrêté instituant un bureau central de vote et des bureaux secondaires


«Arrêté instituant un bureau central de vote (et éventuellement des bureaux secondaires)»
Elections des représentants du personnel 

Commission administrative paritaire ( CAP)
DE CATEGORIE ……

SCRUTIN DU 10 décembre 2026
Le Maire/ le président …………………

VU :

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article R.211-253,
Vu l'arrêté du 2 juillet 2026, fixant la date des élections au 10 décembre 2026,
Vu la délibération n°.. du … portant élection du maire/président,
Vu l’avis des organisations syndicales (uniquement dans l’hypothèse de bureaux secondaires)

Considérant qu’il y a lieu d’instituer le bureau central de vote en vue des élections professionnelles 2026, dont la date de scrutin est fixée au 10 décembre 2026.
ARRETE

ARTICLE 1 :
Les commissions administratives paritaires comprennent paritairement des représentants élus de la collectivité et des représentants du personnel.
ARTICLE 2 :
Les représentants de la collectivité qui siègent en CAP de catégorie ….. ont été désignés par arrêté n° …….. du ……….. 2026.

ARTICLE 3 :
Les représentants du personnel sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle, qui aura lieu le 10 décembre 2026.
ARTICLE 4 :
Afin de déterminer le nombre de représentants du personnel devant siéger aux commissions administratives paritaires, la collectivité a arrêté l'effectif des fonctionnaires relevant de chacune des commissions au 1er janvier 2026, conformément à l'article 2 du décret 89-229 du 17 avril 1989 modifié.
 Il résulte de ce recensement que le nombre de représentants du personnel au sein de chacune des trois commissions est fixé à :

( CAP. catégorie "A" : … membres titulaires et … membres suppléants dont x hommes et x femmes

( CAP. catégorie "B" : … membres titulaires et … membres suppléants dont x hommes et x femmes

( CAP. catégorie "C" : … membres titulaires et … membres suppléants dont x hommes et x femmes

Les listes de candidats seront établies conformément au code général de la fonction publique, qui autorise les listes incomplètes dans le respect de conditions fixées réglementairement.

ARTICLE 5 :
Il est institué un bureau central de vote pour le scrutin CAP de la catégorie ….., situé ……………  ADRESSE. Il sera ouvert le 10 décembre 2026 de ……. heures à …. heures  (conseillé 17 heures au plus tard), heure de clôture du scrutin.
ARTICLE 6 : Le bureau de vote central pour le scrutin CAP de la catégorie ….., sera composé comme suit :
Président : titulaire………………….
Maire/président ou son représentant ; suppléant : 
…..

Secrétaire : titulaire
; Suppléant…


Délégués des organisations syndicales (pas obligatoirement les délégués de liste du dépôt des candidatures) :

Liste 
 : titulaire
 ; Suppléant…


Liste
 : titulaire
; Suppléant…



Liste 
 : titulaire
; Suppléant…



Liste
 : titulaire
; Suppléant…



NOTA : Dans le cas où une liste ne désigne pas de délégué pour un bureau, celui-ci est valablement composé sans ce délégué
ARTICLE 7 :
le cas échéant : Il est institué des bureaux secondaires de vote pour le scrutin CAP de la catégorie …, situés :
· bureau 1 :….. ADRESSE
· bureau 2 : ….. ADRESSE
Ils seront ouverts le 10 décembre 2026 de ……. heures à …. heures (conseillé 17 heures au plus tard), heure de clôture du scrutin.
ARTICLE 8 : Les bureaux secondaires de vote pour le scrutin CAP de la catégorie …. seront composés comme suit :
*Bureau 1 :

Président : titulaire………………….
Maire/président ou son représentant ; suppléant : 
…..

Secrétaire : titulaire
; Suppléant…



Délégués des organisations syndicales (pas obligatoirement les délégués de liste du dépôt des candidatures) :

Liste 
 : titulaire
 ; Suppléant…


Liste
 : titulaire
; Suppléant…



Liste 
 : titulaire
; Suppléant…



Liste
 : titulaire
; Suppléant…



NOTA : Dans le cas où une liste ne désigne pas de délégué pour un bureau, celui-ci est valablement composé sans ce délégué
*Bureau 2 :

Président : titulaire………………….
Maire/président ou son représentant ; suppléant : 
…..

Secrétaire : titulaire
; Suppléant…



Délégués des organisations syndicales (pas obligatoirement les délégués de liste du dépôt des candidatures) :

Liste 
 : titulaire
 ; Suppléant…


Liste
 : titulaire
; Suppléant…



Liste 
 : titulaire
; Suppléant…



Liste
 : titulaire
; Suppléant…



NOTA : Dans le cas où une liste ne désigne pas de délégué pour un bureau, celui-ci est valablement composé sans ce délégué
ARTICLE 9 :
Les fonctionnaires qui relèvent de la commission administrative paritaire voteront en personne, à l’urne, en personne au bureau central sauf exception de ceux admis à voter par correspondance.
ARTICLE 10 :
LE DEPOUILLEMENT 

Dès la clôture des scrutins, il sera procédé au dépouillement des votes.
Les votes par correspondance sont dépouillés par le bureau central de vote.
Un procès-verbal de dépouillement sera établi par le bureau central et le cas échéant par les bureaux secondaires lesquels devront immédiatement l’adresser au bureau central afin que soit attribué le nombre de sièges aux organisations syndicales, conformément aux dispositions du code général de la fonction publique.
Le bureau central de vote établit le procès-verbal récapitulatif de l'ensemble des opérations électorales et procède à la proclamation des résultats.

ARTICLE 11 :
RESULTATS

Un exemplaire du procès-verbal récapitulatif sera expédié sans délai au Préfet et au Président du Centre de Gestion, ainsi qu'aux fonctionnaires habilités à représenter les listes de candidatures.

La collectivité ou établissement assurera également la publicité des résultats.
ARTICLE 12 :
RECOURS

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de 5 jours à compter de la proclamation des résultats devant le Président du bureau de vote central qui statue dans les 48 heures en motivant sa décision. Il est adressé immédiatement une copie au Préfet.

ARTICLE 13 :
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de Département et affiché dans les locaux de la collectivité.
ARTICLE 14 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants sa publicité.
Le Maire/Président,

Nom, Prénom, Qualité

Le directeur Général des Services

NOM PRENOM

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Transmis à chaque délégué de liste le …………………
Transmis aux membres du bureau le : …………………
	Annexe 19
	Modèle de courrier de transmission au Préfet, aux délégués de liste et au Centre de Gestion des Procès-verbaux









Monsieur le Préfet du Département, 








Place de la République








28019 CHARTRES CEDEX


A…..


Le 9 décembre 2026
Objet : Elections professionnelles –Résultats des élections - CAP A/B/C, CCP et CST

PJ : 7

Monsieur le Préfet du Département, 

En application de la réglementation en vigueur, vous trouverez en pièces jointes les procès-verbaux des opérations de vote concernant l’élection des représentants du personnel pour les instances rattachées à la collectivité qui se sont déroulées le 10 décembre dernier à savoir pour :

· le comité social territorial 

· la CAP A

· la CAP B

· la CAP C

· la CCP

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations distinguées.

Monsieur le Président du Centre de Gestion 








9 rue Jean Perrin 







28600 LUISANT

A…..


Le Le 9 décembre 2026
Objet : Elections professionnelles –Résultats des élections - CAP A/B/C, CCP et CST

PJ : 7

Monsieur le Président, 

En application de la réglementation en vigueur, vous trouverez en pièces jointes les procès-verbaux des opérations de vote concernant l’élection des représentants du personnel pour les instances rattachées à la collectivité qui se sont déroulées le 10 décembre dernier à savoir pour :

· le comité social territorial 

· la CAP A

· la CAP B

· la CAP C

· la CCP

Je  vous prie d’agréer, Monsieur Président, l’expression de mes salutations distinguées.

Monsieur le délégué de la liste …







…..

A…..


Le 9 décembre 2026
Objet : Elections professionnelles –Résultats des élections - CAP A/B/C

Monsieur le Président, 

Les élections professionnelles 2026 organisées par ……. se sont déroulées le 10 décembre 2026.

Votre syndicat avait déposé une liste pour le scrutin de la CAP de catégorie …..

J’ai le plaisir de vous en communiquer le procès-verbal de ce scrutin.

Je  vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

	Annexe 20
	Modèle de procès-verbal des opérations électorales pour l’élection des représentants du personnel 
(Dépouillement des votes à l’urne)



Procès-verbal des opérations électorales
Pour l’élection des représentants du personnel
A la commission administrative paritaire (CAP) de catégorie ….
Placée auprès de la collectivité …………………….
SCRUTIN du 10 décembre 2026
BUREAU CENTRAL/SECONDAIRE DE VOTE

(Dépouillement des votes à l’urne)

Le …………… à …………. s’est réuni le bureau central/secondaire de vote, institué par l’arrêté du ……….. du Maire ou Président de …………….., dans les conditions prévues par l’article R.211-253 du code général de la fonction publique et composé comme suit :

· Président :...........................................................................................................

· Secrétaire :..........................................................................................................

· Représentants des organisations syndicales :

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

A ………………… heures, le Maire ou Président a publiquement déclaré le scrutin clos.

Le bureau de vote a procédé au recensement et au dépouillement des votes à l’urne conformément aux dispositions du code électoral : la liste électorale ayant été émargée au fur et à mesure du dépôt de l’enveloppe intérieure dans l’urne prévue à cet effet.

Il a constaté :

· nombre d’électeurs inscrits ......................... : ........... comprenant .. Hommes/… Femmes
· nombre de votants ...................................... : ...........

· nombre d’enveloppes dans l’urne................ : ...........

Puis, il a procédé au dépouillement des votes.

Ont été dénombrés :
· Nombre de suffrages nuls :
· Nombre de suffrages blancs :
· Nombre de suffrages valablement exprimés : ...........

· Nombre de voix obtenues par chacune des listes en présence : 

· Nombre de suffrages valablement exprimés : ...........

Nombre de voix obtenues par chacune des listes en présence : 

	Titre de la liste et le cas échéant de l’organisation syndicale nationale de rattachement
	Nombre de voix obtenues

	· Liste …..
	

	· Liste …..
	

	· Liste …..
	

	· …..
	


Observations et réclamations relatives au déroulement du scrutin :

............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Le présent procès-verbal, dressé et clos, le ........................., à …..heures, est signé, après lecture, par les membres du bureau de vote.
 Il est transmis immédiatement au bureau central de vote afin que ce dernier puisse procéder au récolement des opérations de chaque bureau, établir le procès-verbal récapitulatif de l’ensemble des opérations électorales et procéder immédiatement à la proclamation des résultats.

	Le Président,

Nom, Prénom, Qualité

	Le Secrétaire,

Nom, Prénom, Qualité

	Les représentants des organisations syndicales,

Nom, Prénom, Qualité
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DECOMPTES DETAILLES

 POUR L’ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATEGORIE ……..
SCRUTIN DU 10 DECEMBRE 2026
	A
	PETITES ENVELOPPES RECENSEES DANS L’URNE


	
	

	B
	SUFFRAGES NULS EMARGÉS (bulletins rayés, modifiés…enveloppes sans bulletin ou avec plusieurs bulletins)


	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
	

	C
	SUFFRAGES BLANCS EMARGÉS
	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
	

	E
	NOMBRE DE VOTE VALABLEMENT EXPRIMES

(= A – B - C)
	
	


Décompte des VOIX :
	Liste
	voix
	voix
	voix
	voix
	voix
	total

	OS1 
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	OS2
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	


	Annexe 21
	Modèle de procès-verbal des opérations électorales pour l’élection des représentants du personnel 
(dépouillement des votes par correspondance par le bureau central)



Procès-verbal des opérations électorales
Pour l’élection des représentants du personnel
A la commission administrative paritaire (CAP) de catégorie ….
Placée auprès du centre de gestion de …………………….
SCRUTIN DU 10 décembre 2026
BUREAU CENTRAL DE VOTE

(Dépouillement des votes par correspondance)

Le …………………… à …………. s’est réuni le bureau central de vote, institué par l’arrêté du ……….. du Maire ou Président ……………………, dans les conditions prévues par l’article R.211-253 du code général de la fonction publique et composé comme suit :

· Président :...........................................................................................................

· Secrétaire :..........................................................................................................

· Représentants des organisations syndicales :

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

A ………….. heures, le Président a déclaré le scrutin ouvert.

Le bureau de vote a procédé au recensement des votes par correspondance dans les conditions prévues à l’article 21 du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié : la liste électorale a été émargée au fur et à mesure de l’ouverture de chaque enveloppe extérieure et l’enveloppe intérieure a été déposée dans l’urne prévue à cet effet, sans être ouverte.

Ont été mises à part, sans avoir donner lieu à émargement, les enveloppes extérieures suivantes :

	
	Nombre d’enveloppes

	· Non acheminées par la poste…………………………………..
	

	· Parvenues au bureau central de vote après l’heure fixée pour la clôture du scrutin……………………………………………..
	

	· ne comportant pas la signature du fonctionnaire et son nom écrit lisiblement……………………………………………….
	

	· Parvenue en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même fonctionnaire…………………………………………..
	

	· autres cas de nullité………………………………………….
· 
	


A ………………… heures, le Président a publiquement déclaré le scrutin clos.

Le bureau de vote a immédiatement procédé au recensement des votes et a constaté :

· nombre d’électeurs inscrits ......................... : ........... comprenant .. Hommes/femmes
· nombre de votants ...................................... : ...........

· nombre d’enveloppes dans l’urne................ : ...........

Puis, il a procédé au dépouillement des votes.

Ont été dénombrés :

· Nombre de suffrages nuls : ………..
· Nombre de suffrages blancs : ………..

· Nombre de suffrages valablement exprimés : ...........

· Nombre de voix obtenues par chacune des listes en présence : ………..
· Nombre de suffrages valablement exprimés : ...........

Nombre de voix obtenues par chacune des listes en présence : 

	Titre de la liste et le cas échéant de l’organisation syndicale nationale de rattachement
	Nombre de voix obtenues

	· Liste …..
	

	· Liste …..
	

	· Liste …..
	

	· …..
	


Observations et réclamations relatives au déroulement du scrutin :

............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Le présent procès-verbal, dressé et clos, le ....................................... est signé, après lecture, par les membres du bureau de vote.

	Le Président,

Nom, Prénom, Qualité

	Le Secrétaire,

Nom, Prénom, Qualité

	Les représentants des organisations syndicales,

Nom, Prénom, Qualité
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DECOMPTES DETAILLES

 POUR L’ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATEGORIE ……..
PLACEE AUPRES DU CDG28

SCRUTIN DU 6 DECEMBRE 2018
	A
	ENVELOPPES T     RECUES


	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
	


	B
	ENVELOPPES T   NON EMARGEES


	
	

	
	non acheminées par la poste


	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
	

	
	parvenues au bureau central de vote après l’heure fixée pour la clôture du scrutin
	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
	

	
	ne comportant pas lisiblement le nom et la signature de l’agent
	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
	

	
	parvenue en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même agent
	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
	

	
	TOTAL B


	
	

	C
	PETITES ENVELOPPES RECENSEES DANS L’URNE

(= A-B)


	
	

	D
	SUFFRAGES NULS EMARGES (bulletins rayés, modifiés…enveloppes sans bulletin ou avec plusieurs bulletins)


	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
	

	E
	BULLETINS BLANCS
	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
	

	F
	NOMBRE DE VOTE VALABLEMENT EXPRIMES

(= C – D - E)
	
	


Décompte des VOIX :
	Liste
	voix
	voix
	voix
	voix
	voix
	total

	OS1 
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	OS2
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	OS3
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	

	
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
	. . . . . . . . . .
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DECOMPTES SYNTHETIQUES
 POUR L’ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATEGORIE ….
	
	
	total

	A
	NOMBRE D’ENVELOPPES T RECUES


	

	B
	ENVELOPPES T NON EMARGEES


	

	
	non acheminées par la poste


	

	
	parvenues au bureau central de vote après l’heure fixée pour la clôture du scrutin
	

	
	ne comportant pas lisiblement le nom et la signature de l’agent
	

	
	parvenue en plusieurs exemplaires sous la signature d’un même agent
	

	
	TOTAL B


	

	C
	NOMBRE D’ENVELOPPES RECENSEES DANS L’URNE =( A-B)


	

	D
	SUFFRAGES NULS (rayés , modifiés, injurieux…)


	

	E
	SUFFRAGES BLANCS
	

	F
	SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES 

=( C-D-E)


	


	Annexe 22
	Modèle de procès-verbal récapitulatif des opérations électorales pour l’élection des représentants du personnel


Procès-verbal récapitulatif des opérations électorales 
pour l’élection des représentants du personnel
A la commission administrative paritaire de catégorie ….
SCRUTIN du 10 décembre DECEMBRE 2026
BUREAU CENTRAL DE VOTE

Le …………………… à ………….., en application des dispositions code général de la fonction publique, il a été procédé au récolement des résultats portés sur les procès-verbaux du bureau central de vote (et des bureaux secondaires) pour l’élection aux CAP de la catégorie A, B ou C et à l’attribution des sièges.

Ces opérations ont été effectuées par le bureau de vote central composé de :

· Président :...........................................................................................................

· Secrétaire :..........................................................................................................
· Représentants des organisations syndicales :

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Liste .................................... : .........................................................................

Le bureau central a essentiellement pour objet de :

· Dénombrer les votants

· De réaliser la répartition des sièges entre les syndicats

· De désigner les représentants titulaires et suppléants du personnel en CAP.
I. Récolement des opérations de chaque bureau de vote :

	
	Nombre d’électeurs inscrits
	Nombre de votants
	Nombre d’enveloppes recensées dans l’urne
	Nombre de votes nuls
	Nombre de suffrages valablement exprimés
	Nombre de voix obtenues par chacune des listes

	
	
	
	
	Enveloppes nulles
	Bulletins nuls 
	Bulletins blancs
	Enveloppes sans bulletin 
	
	Liste

……
	Liste

……
	Liste

……
	Liste

…
…

	Bureau central
	comprenant ….

Hommes/femmes


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bureau secondaire 1 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total : 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


II. Attribution des sièges :

Les sièges à pourvoir ont été attribués ainsi qu’il suit :

Le bureau de vote détermine le quotient électoral en divisant le nombre de suffrages valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire à la commission.

Les représentants du personnel au sein des commissions administratives paritaires sont élus à la proportionnelle. 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient électoral.

Les sièges de représentants titulaires restant à pourvoir sont attribués suivant la règle de la plus forte moyenne.

1. Calcul du quotient électoral : 
	Nombre de suffrages valablement exprimés
Nombre de sièges de titulaires à pourvoir
	soit
	………….


	= …….


2. Attribution des sièges au quotient :
Pour chaque liste : Nb de Voix/quotient électoral = …. Siège(s) :

	
	Nombre de voix
	Divisé par le quotient
	Sièges attribués

	OS 1
	
	
	

	OS 2 
	
	
	


Soit ….. sièges attribués

Nombre de sièges restant à pourvoir à la plus forte moyenne: …… 

3. Attribution des sièges à la plus forte moyenne :

Les sièges non attribués par le quotient sont attribués à la plus forte moyenne avec attribution des restes à la plus forte moyenne. Pour cela on ajoute fictivement un siège au nombre de sièges déjà obtenus par chaque liste :

Pour le premier siège :

	
	Nombre de voix
	Sièges déjà attribués + 1
	Moyenne

= nb de voix / (nb de sièges obtenus + 1)
	Siège attribué ici

	OS1 


	
	
	
	

	OS2
	
	
	
	


Un siège est attribué à la liste obtenant la plus forte moyenne, soit la liste ………
OU, si des listes ont la même moyenne,

Le siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix, soit la liste …………..

OU, si des listes ont la même moyenne et ont recueilli le même nombre de voix,
Un siège est attribué à la liste qui a présenté le plus grand nombre de candidats, soit la liste …………..

OU, si des listes qui ont la même moyenne, ont recueilli le même nombre de voix et ont présenté le même nombre de candidats,
Un siège est attribué par voie de tirage au sort entre les listes, soit la liste …………..

(à répéter autant de fois qu’il y a de sièges restant à attribuer)

4. Répartition des sièges :

Les sièges à pourvoir sont au nombre de : …. membres titulaires et ….  membres suppléants,

a) Nombre total de sièges attribués à chaque liste :

	
	Nombre de sièges obtenus
	Organisation nationale de rattachement

	· Liste ……………
	
	

	· Liste ……………
	
	

	· Liste ……………
	
	

	· ……………
	
	


b) Désignation des représentants titulaires :

Les représentants titulaires sont désignés selon l’ordre de présentation de la liste.
Dans l’hypothèse où une liste incomplète obtiendrait un siège de plus que le nombre de candidats présentés par elle lui permet de pourvoir, ce siège est attribué à la liste qui, en application du a) ci-dessus, l’obtient en second.
En cas d’égalité du nombre de sièges obtenus, l’ordre des choix est déterminé par le nombre respectif de suffrages obtenu par les listes en présence. 
En cas d’égalité du nombre des suffrages, l’ordre des choix est déterminé par voie de tirage au sort.

c) Désignation des représentants suppléants :

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des représentants titulaires.

Les suppléants sont désignés parmi les candidats venant immédiatement à la suite des candidats élus titulaires et dans l’ordre de présentation de la liste.

Sont ainsi déclarés élus sur les sièges ainsi obtenus, après désignation par le représentant habilité par chaque organisation syndicale :

	Membres titulaires 
	Membres suppléants
	Organisation Syndicale
	Organisation nationale de rattachement

	1. ………………………

(Nom, Prénom)
	1. ………………………
	………
	Organisation nationale de rattachement

	2. ………………………

(Nom, Prénom,)
	2. ………………………
	………
	Organisation nationale de rattachement

	…………
	…………
	………
	Organisation nationale de rattachement


Sont  déclarés élus :

· pour l’organisation syndicale X, …. hommes et …. femmes

· pour l’organisation syndicale X, …. hommes et …. femmes

· pour l’organisation syndicale X, …. hommes et …. femmes

Observations et réclamations :

................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Le présent procès-verbal, dressé et clos, le 10 décembre 2026 à ..............h............. est signé, après lecture des résultats par le président du bureau de vote. 

Il sera affiché et transmis par la suite au Préfet du département ainsi qu’aux délégués de listes.

	Le Président,

Nom, Prénom, Qualité

	Le Secrétaire,

Nom, Prénom, Qualité

	Les représentants des organisations syndicales,

Nom, Prénom, Qualité


	Annexe 23
	Modèle de Règlement intérieur



Arrêté portant approbation du règlement intérieur de la CAP de catégorie …

Le Maire/ le président …………………

Vu le code général de la fonction publique,
Vu la délibération n°.. du … portant élection du maire/président,
(le cas échéant), Vu la délibération portant création dune CAP de catégorie    commune entre  

Vu le procès-verbal de la CAP de catégorie … de la séance du  ………………..  approuvant son règlement intérieur,

Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale d’approuver ce règlement intérieur,

Arrête

ARTICLE 1 : Le règlement intérieur de la CAP de catégorie ……  joint,  est approuvé.

ARTICLE 2 : Une copie du présent arrêté sera transmise aux membres de la commission administrative Paritaire.
ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Centre est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de l’affichage.

A ………………………., le  

Pour le Maire/Président 
NOM+ PRENOM
Proposition de règlement intérieur de la CAP de catégorie ….
COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATEGORIE …..
REGLEMENT INTERIEUR

Présenté en séance du ………….. 

Adopté en séance du  …………………
Approuvé par arrêté du Président /maire 

_______________________

Code général de la fonction publique (CGFP) : Livre II -Titre VI
ÀA ADAPTER SI CAP COMMUNE OU CAP UNIQUE
Préambule : 
Le cas échéant : Par délibérations concordantes, il a été créé une CAP commune entre 

Le cas échéant : Par délibération du                    , il a été créé une CAP unique pour les agents de catégorie…. 

En application de R.264-10 du CGFP, chaque CAP doit établir son règlement intérieur, et le faire approuver par l’autorité territoriale.

Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire (CAP) de catégorie ……, placées auprès de la collectivité de……………………………………….

I – Composition
Article 1 : Composition
 La CAP comprend en nombre égal, des représentants élus de la collectivité/des collectivités et des représentants du personnel :

· les représentants élus de la collectivité (collège employeur) sont désignés, à l’exception du président de la commission, par arrêté du maire/président par les membres de l’assemblée délibérante, dans le respect de la proportion minimale de 40% de chaque sexe ;

· les représentants du personnel sont élus, conformément aux dispositions code général de la fonction publique
Le nombre de représentant titulaires a été fixé en fonction des effectifs relevant de la CAP au 1er janvier 2026 en application de l’article R.262-5 du CGFP.
Les suppléants sont en nombre égal à celui des titulaires.

	Collège des représentants élus de la collectivité 
	Collège des représentants du personnel

	- … titulaires
	-   …titulaires

	- …. suppléants
	-  ….suppléants


Dans le respect de la représentation des collectivités ou établissements, tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la CAP peut se faire remplacer par n'importe lequel des représentants suppléants. 
Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort.

Les représentants suppléants de la commission peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux votes. Ils n’ont voix délibérative qu’en l’absence des titulaires qu’ils remplacent.
(Articles R.264-24 etR.264-25 du CGFP).

II – Mandat

Article 2 : Durée du mandat

La durée du mandat des représentants du personnel est de 4 ans. Ce mandat est renouvelable.

Les représentants élus de la collectivité cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin.
Pour les représentants élus de la collectivité : leur mandat expire lorsqu’il cesse au sein de la collectivité dans laquelle ils ont un mandat électif, pour quelque cause que ce soit (article R.262-39 du CGFP).

Pour les représentants du personnel : leur mandat expire 

· au bout de 4 ans ;

· ou avant son terme dans les cas suivants : 

· démission,

· mise en congé de longue maladie ou de longue durée, 

· lorsque l’agent fait l’objet d’une sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée,

· lorsque l’agent fait l’objet d’une incapacité prévue par l’article L 6 du Code électoral, 

· lorsque l’agent perd sa qualité d’électeur à la CAP concernée (mise en disponibilité, révocation, départ à la retraite, cessation de fonction dans le ressort territorial de la CAP de la collectivité du fait d'une mutation….), sauf en cas de promotion interne ou d’intégration dans un grade de catégorie supérieure.

En cas de remplacement en cours de mandat d’un membre titulaire ou suppléant de la CAP, la durée du mandat du remplaçant est limitée :
- à la durée restant à courir jusqu’au renouvellement général pour les représentants du personnel ;

- et jusqu’au renouvellement général de l’organe délibérant pour les représentants élus de la collectivité.

Il est noté que si un représentant du personnel bénéficie en cours de mandat d’une promotion interne ou d’intégration dans un grade de la catégorie supérieure, l’agent ne perd pas son mandat et continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment.

Article 3 : Remplacement en cours et fin du mandat et vacance de siège

Leur remplacement s’effectue conformément aux dispositions de l’article R.262-38 du CGFP.
En cas de vacance définitive pour quelque cause que ce soit du siège :

- d'un représentant titulaire ou suppléant de la collectivité employeur un nouveau représentant est désigné par le Maire/président pour le reste de la durée du mandat en cours.

-d'un représentant titulaire du personnel, le siège est attribué, pour la durée du mandat restant à courir, à un suppléant de la même liste 

- d'un représentant suppléant du personnel, le siège est attribué, pour la durée du mandat restant à courir, au premier candidat non élu restant sur la même liste.

Lorsque la liste des candidats ne comporte plus aucun nom, l’organisation syndicale concernée désigne son représentant parmi les fonctionnaires relevant de la CAP qui remplissent les conditions d’éligibilité au moment de la désignation. 

A défaut, le siège vacant est attribué par tirage au sort parmi les électeurs à cette commission qui remplissent les conditions d’éligibilité relevant de la catégorie hiérarchique concernée.

Le tirage au sort est effectué par l’autorité territoriale ou son représentant. Le jour, l’heure et le lieu du tirage au sort sont annoncés au moins 8 jours à l’avance par affichage dans les locaux de ………………. et tout électeur à la CAP peut y assister. 
La liste électorale est arrêtée au plus tôt 1 mois et au plus tard 8 jours avant la date de tirage au sort.
Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une personne désignée selon les modalités suivantes :
-s’il est représentant titulaire, le siège est temporairement attribué, à un suppléant de la même liste (et il est alors procédé à la désignation d’un suppléant temporaire en prenant le premier non élu suivant sur la même liste).

- s’il est représentant suppléant, le siège est temporairement attribué au premier candidat non élu restant sur la même liste.

(Articles R.262-18, R.262-38 et R.211-301 à R.211-305 du CGFP)
Article 4 : Autorisations d’absence

Les représentants du personnel, titulaires ou suppléants (y compris ceux qui siègent sans voix délibérative), et les experts appelés à prendre part aux séances bénéficient d’une autorisation d’absence pour participer aux réunions sur simple présentation de leur convocation.

La durée de l'autorisation d'absence comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d'assurer la préparation et le compte rendu des travaux.
(Articles R.214-44 et R.214-36 du CGFP)
Article 5 : Frais de déplacements

Les membres de la CAP et les experts convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans cette instance.

Les participants siégeant avec voix délibérative sont toutefois indemnisés de leurs frais de déplacements selon le barème réglementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative.

Par conséquent, les membres suppléants, en présence de leur titulaire, ne siègent pas avec une voix délibérative et ne sont donc pas indemnisés.
(Article R.264-82 du CGFP et Jurisprudence : CE, 13 février 2006, n° 265533)
Article 6 : Obligation de discrétion et confidentialité

Les séances n’étant pas publiques, les membres de la CAP sont tenus à l’obligation de discrétion professionnelle ; ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs aux contenus des dossiers ou des débats ni anticiper la notification des avis de la commission.

(Article R.264-56 du CGFP - jurisprudence : CE, 10 septembre 2007, n° 295647, Syndicat CFDT du Ministère des Affaires étrangères)
III –Compétences

La Commission Administrative Paritaire est compétente pour donner des avis PREALABLES sur toutes les questions d’ordre individuel relatives à la situation d’un fonctionnaire, dans les cas prévus par le statut de la Fonction Publique Territoriale.

Elle est généralement saisie par l'employeur, mais dans certains cas de saisine, la CAP peut aussi être saisi par le fonctionnaire.
Il est à noter que la CAP n'est pas compétente à l'égard des agents contractuels, sauf s'ils ont été recrutés par contrat en qualité de travailleur handicapé sur la base des articles L.352-4 et suivants du CGFP lorsque la titularisation est retardée ou refusée.

La CAP doit être obligatoirement saisie pour avis préalable concernant les décisions individuelles suivantes que l’autorité territoriale est amenée à prendre, sans que cette liste soit exhaustive : 
	CAS DE SAISINE DE LA CAP

	1 - ENTRÉE DANS LA FONCTION PUBLIQUE

	Objet
	But de la saisine
	Références

	A. STAGIAIRES

	Licenciement pour insuffisance professionnelle en cours de stage


	Avis
	Articles L.327-4, L.263-3 et R.263-7 du CGFP

Article 5 du décret n° 92-1194 

Article 37-2 du décret n° 89-229

	Refus de titularisation à l’issue du stage


	Avis
	Article R.263-7 du CGFP

	B. TRAVAILLEUR HANDICAPÉ (art. L352-4 du CGFP)

	Renouvellement du contrat dans le même cadre d’emplois ou dans un cadre d’emplois de niveau inférieur, pour une même durée, pour insuffisance professionnelle
	Avis
	Article 8 du décret n° 96-1087

Article R.263-7 du CGFP

	Non renouvellement de contrat / Refus de titularisation pour insuffisance professionnelle


	Avis
	Article 8 du décret n° 96-1087

Article R.263-7 du CGFP


	2 - DÉROULEMENT DE CARRIERE

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Révision du compte-rendu d’évaluation (CR) : Demande formulée par l’agent, transmise à la CAP par l’autorité territoriale ou par l’agent dans le délai d’un mois suivant la réponse de l’autorité territoriale à la demande de révision (recours préalable obligatoire)
Saisine par l’agent
	Avis
	Article 7 du décret n° 2014-1526

Articles L.521-5, L.263-3 et R.263-10 du CGFP

	3 – RECLASSEMENT INAPTITUDE PHYSIQUE

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Réponse de l’autorité territoriale à une demande de recours gracieux d’un agent reconnu inapte à titre permanent à l’exercice de ses fonctions mais qui n’est ni en congé maladie ni en CITIS à qui la collectivité a proposé un poste de reclassement sur des emplois compatibles avec son état de santé, sans que l’agent n’ai formulé de demande de reclassement


	Avis
	Article R.263-10 du CGFP

Article 3-1 du décret n°85-1054

	4 - TEMPS DE TRAVAIL

	Objet
	But de la saisine
	Références
	

	A. TEMPS PARTIEL

	Saisine à la demande de l’agent en cas de refus d’octroi d’un temps partiel sur autorisation (création entreprise, …)


	Avis
	Articles L.263-1, L.612-13 et  R.263-10 du CGFP

	Saisine à la demande de l’agent en cas de litiges sur les modalités d’exercice du travail à temps partiel


	
	

	B. COMPTE ÉPARGNE-TEMPS (CET)

	Saisine à la demande de l’agent en cas de refus d’octroi d’un congé épargné au titre du CET


	Avis
	Article R.263-10 du CGFP

Article 10 du décret n° 2004-878

	C. TÉLÉTRAVAIL

	Saisine à la demande de l’agent en cas de refus opposé à une demande de télétravail ou interruption à la demande de l’employeur (initiale ou renouvellement) 


	Avis
	Article 10 du décret n° 2016-151

(Par analogie à la FPE et aux CCP de la FPT)

Articles L.430-1 et R.263-10 du CGFP



	5 - DROITS & OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES

	Objet
	But de la saisine
	Références
	

	A. DROIT SYNDICAL

	Refus d’un congé pour formation syndicale avec traitement de         12 jours maximum/an


	Info.
	Articles L.215-1 et R.263-7 du CGFP

Article 2 du décret n° 85-552

	Refus d’un congé pour formation avec traitement en matière d’hygiène et sécurité d'une durée maximale de 2 jours ouvrables pendant la durée de son mandat au bénéfice des représentant du personnel de la FSSSCT ou du CST (si pas de formation spécialisée)

	Info.
	Articles L.214-1 et R.263-7 du CGFP

Article 8-1 du décret n° 85-603

	B. FORMATION

	Refus du bénéfice d’une action de formation professionnelle (perfectionnement, préparation concours, formation personnelle action de lutte contre illettrisme…) ou congé de formation ou Validation des Acquis et de l’Expérience (VAE) ou bilan de compétence avant le 2ème refus successif sur la même formation

	Avis
	Articles R.263-7, L.422-11,L.422-22 et suivant du CGFP

Article 8 décret n° 2007-1845 

	Refus du bénéfice d’une action de formation dans le cadre d’un mandat électif local

Communication de la décision et des motifs du refus au cours de la séance qui suit la décision prise

	Info.
	Articles R.2123-20, R.3123-17 et R.4135-17 du CGCT

	Refus du bénéfice d’une mobilisation du Compte Personnel de Formation (CPF) 

Avant le 3ème refus successif par l’autorité territoriale sur demande de formation de même nature


	Avis
	Article 1 du décret 2017-928

Articles R.263-7, L.422-11, L.422-13, L423-1 et suivant du CGFP

	Saisine à la demande de l’agent en cas de refus du bénéfice d’une mobilisation du Compte Personnel de Formation (CPF) 


	Avis
	Article 1 du décret n° 2017-928

Articles R.263-10, L.422-11 et L.422-13 du CGFP

	6 - FIN DE FONCTIONS

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Licenciement à l’expiration d’un congé de maladie d’un fonctionnaire ayant refusé un emploi sans motif valable lié à l’état de santé à l’expiration d’un congé de maladie, longue maladie ou longue durée

	Avis
	Article R.263-7 du CGFP

Articles 17 dernier alinéa et 35 du décret n° 87-602

	Licenciement du fonctionnaire mis en disponibilité d’office ayant refusé 3 propositions d’affectation en vue de sa réintégration (après une disponibilité)


	Avis
	Articles R.263-7, L.263-3 et L.514-8 du CGFP 

Article 37-1 du décret n° 89-229

	Licenciement pour insuffisance professionnelle d’un titulaire

(Il sanctionne l’incapacité régulière à exercer ses missions et non une faute professionnelle)


	Avis

(Conseil de discipline)
	Articles R.263-7, L.263-3 et L.553-2 du CGFP 

	Radiation des cadres pour incompatibilité avec le bulletin n°2 du casier judicaire


	Avis

(Conseil de discipline)
	Articles L.321-1 et suivants du CGFP

	Saisine à la demande de l’agent en cas de refus d’acceptation d’une démission

	Avis
	Articles R.263-10, L.263-3 et L.551-2 du CGFP



	8 - CAS PARTICULIERS DE RÉINTÉGRATION

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civiques ou d’une période d’interdiction d’exercer un emploi public ou suite à la réintégration dans la nationalité française

Demande formulée par l’agent auprès de l’autorité territoriale


	Avis
	Articles R.263-8 et L.550-1 du CGFP

	9 – SANCTIONS DISCIPLINAIRES

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Sanction du 2ème, 3ème et 4ème groupe à l’encontre d’un titulaire :
2ème groupe : 

- Radiation du tableau d'avancement ;

- Abaissement à 1 échelon immédiatement inférieur ;

- Exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours.

3ème groupe : 

- Rétrogradation au grade immédiatement inférieur ;

- Exclusion temporaire de fonctions de 16 jours à 2 ans.

4ème groupe : 

- Mise à la retraite d'office ;

- Révocation.


	Avis

(Conseil de discipline)
	Articles L.263-3 et L.533-1 et suivants du CGFP

	Sanction à l’encontre d’un stagiaire :

- Exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours,

- Exclusion définitive du service.


	Avis

(Conseil de discipline)
	Articles L.263-3, L.327-4 du CGFP

Article 6 décret n° 92-1194

	10 – CHÔMAGE

	Objet
	But de la saisine
	Références

	L’agent ou la collectivité saisit le Président du CDG, dans les 2 mois suivant la prise de certaines décisions individuelles en lien avec l’assurance chômage. 

Le Président du CDG doit émettre une réponse dans un délai de 2 mois après avis de la CAP.


	Avis
	Articles L.263-3, L.557-1-1 et R.263-7 du CGFP

En attente d’un décret d’application

	11 – AVIS NON SUIVI

	Objet
	But de la saisine
	Références

	Avis de la CAP non suivi


	Avis
	Article L.557-1-1 du CGFP

En attente d’un décret d’application


D’une manière plus générale, la CAP est compétente chaque fois qu’il s’agit de questions individuelles défavorables, soit à la demande de l’administration, soit à la demande du fonctionnaire. 

IV – Périodicité des séances
Article 8 : La périodicité des séances

 La commission tient au moins deux réunions par an sur convocation de son Président :

- soit à l’initiative de ce dernier ;

- soit à la demande écrite de la moitié des représentants titulaires du personnel Adressée au Président de la CAP, celle-ci précise la ou les questions à inscrire à l’ordre du jour. Dans ce cas, la commission se réunit dans le délai maximal d’un mois à compter de la saisine.

(Articles R.264-4, R.264-40, R.264-41 du CGFP).

Un calendrier annuel des réunions prévisionnel sera établi en fin d’année pour l’année suivante, et diffusé aux membres.
La CAP se réunit, généralement le …………… dans les locaux ……………
V – Composition / Formations
Article 9 : La composition classique
La CAP siège en principe en formation plénière, c'est à dire avec l'ensemble des membres du personnel qui en sont membres.

Article 10: La composition de la CAP unique 
Sans objet
Ou

La CAP unique compte 3 représentants titulaires du personnel 

En cas d'absence d'un représentant du personnel d'une catégorie, un tirage au sort est réalisé parmi les agents de cette catégorie représentés par la commission administrative paritaire pour compléter la composition de celle-ci lors de la réunion au cours de laquelle elle examine un point concernant un agent de cette catégorie.
Article 11 : Dispositions particulières concernant la CAP siégeant en Conseil de Discipline

La CAP peut être réunie sous forme disciplinaire, telle que définie par le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux, dès lors qu’une collectivité la saisit pour avis portant sur l’application à un fonctionnaire d’une sanction disciplinaire de 2ème, 3ème ou 4ème groupe. 
Lorsqu’elle siège en formation disciplinaire, la CAP est présidée par un magistrat du Tribunal Administratif d’Orléans (Article L.264-1 du CGFP).

Elle est composée (et siège) en nombre égal des représentants du personnel et des représentants élus de la collectivité qui sont préalablement tirés au sort. Ainsi un « élu « titulaire en CAP classique ne sera pas nécessairement titulaire pour siéger en conseil de discipline.

VI – Présidence
Article 12 : Président de la CAP
L’autorité territoriale préside la CAP départementale. Il peut se faire représenter par un élu.
(Article R.264-4 du CGFP)

Article 13: Les pouvoirs du président de la CAP

Le Président de la CAP assure la police de l’assemblée, il ouvre les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats (organisation de la prise de parole des membres) et maintient l’ordre.

Il peut décider de la suspension de séance. Il clôt le débat, il soumet au vote et lève la séance.
Il est chargé de veiller à l’application des dispositions réglementaires auxquelles sont soumises les délibérations de la commission ainsi qu’à l’application du présent règlement intérieur.

VII – Secrétariat

Article 14 : Le secrétariat
Le secrétariat de la CAP est assuré par un des représentants du collège "employeur".

Les fonctions de secrétaire adjoint sont effectuées par un représentant du personnel ayant voix délibérative.

Ils sont désignés au début de chaque séance et pour la seule durée de celle-ci.

(Articles R.264-14 et R.264-15 du CGFP). 

Article 15 : Les tâches matérielles de secrétariat

Pour l’exécution des tâches matérielles, le Président de la CAP peut se faire assister par le Directeur Général des Services ou par son représentant, non membre de la CAP.
Les tâches de secrétariat et d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les agents publics relevant des services administratifs en charge du secrétariat des organismes paritaire au sein de la collectivité.
VIII – Convocations
Article 16: La date limite d’envoi des convocations

Les convocations sont adressées par tous moyens y compris le courrier électronique aux membres de la CAP, au moins … jours (minimum 8 jours) avant la date de la réunion accompagnées de l’ordre du jour de la séance ainsi que des dossiers associés.  Elles comportent l’indication du jour, de l’heure et du lieu de la réunion.

(Article R.264-40 du CGFP).
Article 17 : Information de présence ou d’absence

Tout membre convoqué doit informer par tout moyen, immédiatement, le service ………………………………..et au plus tard dans le délai indiqué dans la convocation s’il pourra ou non siéger afin de vérifier si le quorum sera atteint.

(Article R.264-24 du CGFP) 

Article 18 : Présence d’experts

Des experts peuvent être entendus à la demande de tout membre de la CAP. 
Ils n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats relatifs aux questions pour lesquelles leur présence a été demandée à l’exclusion du vote.

(Articles R.264-27 et R ;264-28 du CGFP).

IX - Ordre du jour

Article 19 : Ordre du jour et documents joints

L’ordre du jour de chaque réunion de la CAP est arrêté par son Président,
Il doit également mentionner les questions dont l’inscription a été demandée par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel.

Il est communiqué avec la convocation adressée, par courrier, aux membres de la CAP, accompagnée des pièces utiles à l’examen de chaque dossier.

Il est envoyé aux membres de la CAP au plus tard …. jours avant la séance (minimum 8 jours).
La transmission des documents se rapportant à l’ordre du jour est complétée par la procédure de consultation des dossiers au secrétariat du service des organismes paritaires, après la réception de la convocation, pendant les jours et heures d’ouverture du service (………………), et après demande de rendez-vous préalable.
Dans tous les cas, les membres de la commission habilités à siéger peuvent obtenir, sur place, communication des documents afférents à la séance. Aucune copie ne sera autorisée.

 (Articles R.264-79 et R.264-42 du CGFP).

X – Déroulement de la séance
Article 20 : Séance en huis clos
Les séances ne sont pas publiques (article R.264-55 du CGFP).
Article 21 : Quorum
Hormis le cas où la commission siège en conseil de discipline, le Président de la CAP ouvre la séance après avoir vérifié que les conditions du quorum sont bien remplies, soit la présence de la moitié de ses membres présents habilités à siéger. 

Il est constaté à l’ouverture de la séance.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, la CAP est convoquée dans le délai de 8 jours, sans qu’aucune condition de quorum ne soit requise pour la nouvelle séance pour le même ordre du jour.
Lorsqu’un membre qui quitte la séance, il est remplacé de plein droit par un suppléant présent. 

A défaut, il peut donner délégation à un autre membre de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu’une seule délégation de vote.

(Articles R.264-60 à R.264-62 du CGFP)
Article 22 : Déroulement de la séance

Au début de la séance, le Président de la CAP vérifie si les conditions de quorum sont remplies.

· Si les conditions de quorum ne sont pas remplies, une nouvelle convocation pourra être adressée dans un délai de 8 jours sur le même ordre du jour si celui-ci le justifie.

· Si les conditions de quorum sont remplies, le président ouvre la séance. 
La présence des membres de la commission est attestée par un émargement sur une feuille de présence qui est signée en début de séance, dont il est tenu compte pour la rédaction du procès-verbal.
La séance débute la désignation des secrétaires de séances, puis l’approbation du procès-verbal de la séance précédente.
Des documents complémentaires se rattachant à un sujet inscrit à l’ordre du jour pourront le cas échéant être communiqués en séance.
Toute question inscrite à l’ordre du jour initial est débattue par les membres présents.

Il accorde la parole suivant l’ordre des demandes en veillant à alterner entre les représentants des employeurs et du personnel.

Le président dirige et clôt les débats en soumettant chaque dossier au vote

Article 23 : Le vote à la majorité et à main levée

La commission émet des avis et des propositions à la majorité des suffrages exprimés par les membres présents.  Les abstentions et refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

En cas de partage égal des voix ou en cas d’abstention à l’unanimité des membres, il est considéré qu’aucun avis n’a pu être formulé par la commission. Pour autant, l’autorité territoriale ayant saisie la CAP peut prendre sa décision, l’avis est réputé rendu.
Tout avis défavorable rendu par la commission est motivé.
En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

S’il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée, sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative, auquel cas, il a lieu à bulletins secrets.

Aucun vote par procuration n’est accepté.

Les suppléants des représentants qui ne remplacent pas un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux séances sans pouvoir prendre part aux votes. 

Dans tous les cas, la répartition des votes est consignée sur l’extrait de procès-verbal et insérée au répertoire des procès-verbaux, sans indication nominative mais avec l’indication du décompte des voix.
Article 24 : Possibles organisations de réunions ont distancé en cas d’urgence ou de circonstances particulières
Le président de la CAP peut décider qu’une réunion sera organisée par conférence audiovisuelle, ou à défaut par conférence téléphonique en cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières. Dans ce dernier cas, cette modalité particulière de réunion ne peut se tenir en cas d'opposition de la majorité des membres représentants du personnel.

Articles R.264-50 à R.264-52 du CGFP)
Une réunion à distance de la CAP peut se tenir, sous réserve que le président soit techniquement en mesure de veiller tout au long de la séance au respect des règles posées en début de celle-ci, afin que :
- n’assistent que les personnes habilitées à l’être. Le dispositif doit permettre l’identification des participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ;
- chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats.
- le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l’un des membres titulaires de la commission, le secret du vote soit garanti par tout moyen.

La tenue d’une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement autorisée par conférence audiovisuelle, sous réserve de l’accord exprès du fonctionnaire concerné, selon les modalités prévues ci-dessus et dans le respect des dispositions relatives à la procédure disciplinaire.

En cas d’impossibilité de tenir ces réunions selon les modalités précitées, le président peut décider qu’une réunion sera organisée par tout procédé assurant l’échange d’écrits transmis par voie électronique. 

Ce procédé ne peut s'appliquer aux commissions se réunissant en matière disciplinaire.
Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement communiquées à l’ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu’ils puissent répondre dans le délai prévu pour la réunion.
Dans ce cas, le règlement intérieur, ou, à défaut, par la commission, en premier point de l’ordre du jour de la réunion fixe :
- les modalités de réunions, d’enregistrement et de conservation des débats et échanges
- et les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées.
Lorsque ces modalités sont prévues par la commission en début de séance, un compte rendu écrit détaille les règles déterminées applicables pour la tenue de la réunion. 
Article 25 : Le procès-verbal

Les services administratifs de la collectivité assurent la rédaction du procès-verbal de chaque réunion, le proposent pour validation et signature au Président, au secrétaire, et au secrétaire-adjoint.

Ce document indique pour chaque point examiné en séance et le résultat du vote. 

Les observations que les membres souhaitent expressément mentionner y seront inscrites.

Le procès-verbal de séance signé est transmis aux membres de la commission, titulaires et suppléants, dans un délai d’un mois à compter de la date de la séance (article R.264-75 du CGFP).

Le procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de la séance suivante.

XI – Avis
Article 26 : Un avis obligatoire mais simple

Si l’avis de la CAP ne lie pas l’autorité territoriale, il est cependant obligatoire.
Article 27 : Information 
Lorsqu’un agent saisit la CAP, l’agent sera également informé de l’avis rendu.

Article 28: Obligation d’information à l’égard de la CAP

Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis émis par la commission, elle informe dans le délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition.
(Article R.264-76 du CGFP)
XII – Dispositions spécifiques lorsque la CAP siège en conseil de discipline

Article 29 : Dispositions particulières concernant la CAP siégeant en Conseil de Discipline

La CAP peut être réunie sous forme disciplinaire, telle que définie par le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux, dès lors qu’une collectivité la saisit pour avis portant sur l’application à :

· un fonctionnaire titulaire d’une sanction disciplinaire de 2ème, 3ème ou 4ème groupe 

· un fonctionnaire stagiaire d’une sanction d’exclusion temporaire de 4 à 15 jours ou définitive

Lorsqu’elle siège en formation disciplinaire, la CAP est présidée par un magistrat du Tribunal Administratif d’Orléans (Article L.264-1 du CGFP).
Les séances du conseil de discipline se tiennent dans les locaux du Centre de Gestion de la Fonction Publique d’Eure-et-Loir.

Elle est composée en nombre égal des représentants du personnel et des représentants des employeurs émanant de la CAP. Une parité numérique des deux collèges est ici exigée en séance.

Les représentants de la collectivité employeurs qui siégeront en conseil de discipline sont désignés par le Président du conseil de discipline par un tirage au sort parmi les membres des collectivités employeurs de la CAP. Ce tirage au sort aura lieu en présence d’un représentant du personnel et d’un représentant des collectivités, en application des dispositions de l’article 1 du décret n°89-677,

Ainsi un « élu » titulaire en CAP classique ne sera pas nécessairement titulaire pour siéger en conseil de discipline.

La présence d’au moins 3 représentants du personnel est requise.

Dans tous les cas, les membres suppléants ne peuvent siéger que lorsque les membres titulaires qu'ils remplacent sont empêchés. Toutefois, lorsque le nombre de représentants titulaires du personnel appelés à siéger est inférieur à trois, les suppléants siègent avec les titulaires et ont voix délibérative.
Le conseil de discipline statuera dans le respect des dispositions du décret n°89-677 du 18 septembre 1989 et notamment :
- les parties (employeur et agents) sont convoquées par lettre recommandée avec accusé de réception 15 jours au moins avant la date de la séance.

- A l’ouverture de la séance, le président vérifie si les conditions de parité numérique des collèges et de quorum sont remplies. Le quorum est fixé, pour chacune des représentations du personnel et des collectivités, à la moitié plus un de leurs membres respectifs.

Si le quorum n’est pas atteint lors de la première réunion, le conseil de discipline, après une nouvelle convocation, délibère valablement quel que soit le nombre des présents.

- En cas d’absence d’un ou plusieurs membres dans la représentation des collectivités ou dans celle du personnel, le nombre des membres de la représentation la plus nombreuse appelée à participer à la délibération et au vote est réduit en début de réunion afin de respecter la parité.
- Si le fonctionnaire déféré, ou son (ses) conseil(s), ou si l’autorité territoriale, ou son (ses) représentant(s), ne se présente(nt) pas lors de la séance de la commission, et s’il(s) n’a (ont) pas fait connaître des motifs légitimes d’absence, l’affaire est examinée au fond.

- Une seule demande de report de l’affaire concernée peut être formulée par le fonctionnaire poursuivi ou l’autorité territoriale. Son acceptation est décidée par le conseil de discipline à la majorité des membres présents.
- Le conseil de discipline délibère à huis clos, hors de la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses conseils, et hors de la présence de l’autorité territoriale qui a déféré l’agent, de son ou de ses conseils, et des témoins.

- Le procès-verbal d’avis du conseil de discipline est rédigé après chaque séance par le Président. Il est adressé après la séance au fonctionnaire intéressé et à l’autorité territoriale qui l’a saisi.

- L’avis du conseil de discipline ne lie pas l’Autorité territoriale.

- La sanction prononcée par l'autorité territoriale est immédiatement exécutoire, nonobstant la saisine du conseil de discipline de recours. Lors de la notification au fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait l'objet, l'autorité territoriale doit communiquer à l'intéressé les informations de nature à lui permettre de déterminer si les conditions de saisine du conseil de discipline de recours se trouvent réunies. La notification fait mention du délai d'un mois et indique l'adresse du secrétariat du conseil de discipline de recours compétent.

-Les frais de déplacement et de séjour des membres du conseil de discipline sont supportés par la collectivité, dans les conditions prévues par les textes en vigueur. Le fonctionnaire déféré et les autres personnes convoquées devant le conseil de discipline ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par les textes en vigueur. Ces frais sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement public auquel appartient le fonctionnaire. Les frais de déplacement et de séjour des conseils et des témoins du fonctionnaire traduit devant le conseil de discipline et de l'autorité territoriale ou de son représentant ne sont pas remboursés.

XIII – Entrée en vigueur, modification et communication du règlement intérieur
Article 30 : Adoption du règlement
Le présent règlement est arrêté par les membres de la CAP et approuvé par arrêté de l’autorité territoriale.
Article 31 : Modification du règlement

Toute proposition de modification du présent règlement devra être présentée par le Président de la CAP ou sur demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel et être inscrite à l’ordre du jour d’une séance.
Celle-ci peut viser à prendre en compte les modifications réglementaires ou faire évoluer le fonctionnement de l’instance dans le respect des textes.
La modification du présent règlement pourra ainsi être décidée à la majorité des membres de la CAP et devra ensuite être approuvée par arrêté de l’Autorité territoriale.
Le 

Approuvé par la CAP en sa séance du  

Le Président/le Maire

NOM+PRENOM
	Annexe 24
	Modèle de liste de candidat – bulletin



LISTE DES CANDIDATS
Election des représentants du personnel

à la  Commission Administrative Paritaire (CAP) de catégorie ….
  SCRUTIN du 8 DECEMBRE 2026
Nom de l’organisation syndicale 

et s’il y a lieu, mention de son appartenance à une union de syndicat à caractère national 

	Noms d’usage
	Prénoms
	Genre
	Service d’affectation

(facultatif)

	
	
	Homme
	

	
	
	Femme
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Nombre total de candidats « homme » :….

Nombre total de candidats « femme » : ….
Délégué de liste titulaire :

Délégué de liste suppléant :
	Annexe 25
	Modèle d’arrêté portant désignation des représentants du collège des élus en CAP



Arrêté portant désignation des représentants du collège des élus en CAP de catégorie ………
LE MAIRE/ PRESIDENT 

· Vu le Code Général des Collectivités Locales,
· Vu le code général de la fonction publique

· Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
· Vu l’arrêté n° du désignant M. Mme …………,  x adjoint comme représentant du maire/président pour siéger en CAP de catégorie …..Vu le code général de la fonction publique

Considérant que le maire/président préside la CAP, et désigne les représentants de la collectivité appelés à siéger en CAP,

Considérant qu’au regard de la liste des effectifs de la collectivité arrêtée au 1er janvier 2026 pour la CAP de catégorie …., le nombre de représentants du personnel est fixé à ….. en application du code général de la fonction publique,
Considérant que les commissions administratives paritaires comprennent paritairement des représentants de la collectivité et des représentants du personnel,

Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination de désigner X représentants de la collectivité parmi les membres du conseil municipal/ conseil communautaire,
Considérant qu’en application de l’article L.262-2 du code général de la fonction publique, cette désignation doit respecter une proportion minimale de 40% de chaque sexe,

Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner les représentants du collège « des élus » parmi les membres du conseil municipal/ conseil communautaire ;
ARRETE
ARTICLE 1 :
Les représentants de la collectivité en Commission administrative Paritaire de catégorie …. Sont au nombre :   membres titulaires et … membres suppléants

ARTICLE 2 :
Les représentants de la collectivité en Commission administrative Paritaire de catégorie …. Sont désignés comme suit :

	TITULAIRES
	 
	SUPPLEANTS

	M./Mme  NOM PRENOM 
( maire/président)
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE


ARTICLE 3 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 4 :
Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée.
A, ……………………………………………..Le 

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)

NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le
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	Modèles pour tirage au sort 




AVIS D’INFORMATION D’UN TIRAGE AU SORT
POUR 

LA DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE CATEGORIE …. :

Considérant que X siège(s) de représentant du personnel en qualité de …. titulaire/suppléant, à la Commission Administrative Paritaire catégorie …. placée auprès de…………….. n’a/ont pu être pourvu(s) par la voie des élections professionnelles le 10 décembre 2026 en l’absence de liste de candidats déposée à la date limite de dépôt des candidatures.

ou
Considérant que X siège(s) de représentant du personnel en qualité de …. titulaire/suppléant, à la Commission Administrative Paritaire catégorie …. placée auprès de …………….. n’a/ont pu être pourvu(s) par la voie des élections professionnelles le 10 décembre 2026 en raison de l’incomplétude des listes déposées,

Considérant que dans cette hypothèse, et conformément aux articles R.211-301 à R.211-305 du code général de la fonction publique, la commission administrative paritaire est complétée par voie de tirage au sort parmi les électeurs à cette commission et qui remplissent les conditions d’éligibilité ;

Un tirage au sort sera organisé :

le xxxx   à xxxxx heures,

au siège de……, 

Adresse

salle

Tout électeur à la commission administrative paritaire catégorie …. peut y assister.








Fait à ………, le ……… 








Affiché le …………… 








Le Président/le Maire








NOM+ PRENOM

 LISTE DES ELECTEURS ELIGIBLES POUR LE TIRAGE AU SORT EN VUE DE 

LA DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE CATEGORIE …. :

	Scrutin : CAP A – Tirage au sort du xxxx


	Numéro
	Electeurs - Eligibles
	Catégorie Hiérarchique

	  1
	A. NOM/PRENOM
	
…..

	 2
	B. NOM/PRENOM
	
…..

	 3
	C. NOM/PRENOM
	
…..


Le 
Le Président /le maire

NOM+ PRENOM








Destinataires : 








Membres du Bureau Central de Vote 








CAP catégorie ….
Nos réf. 

Objet : Tirage au sort CAP ….. – Convocation à un tirage au sort

Madame, Monsieur,

Un siège de représentant du personnel (groupe hiérarchique Base/supérieur) à la Commission administrative paritaire catégorie ……… n’a pu être pourvu par la voie de l’élection le 10 décembre 2026.

Dans cette hypothèse, et conformément aux articles R.211-301 à R.211-305 du code général de la fonction publique, la commission administrative paritaire est complétée par voie de tirage au sort parmi les électeurs à cette commission qui relèvent du groupe hiérarchique concerné et qui remplissent les conditions d’éligibilité, en présence des membres du Bureau central de vote.

Vous êtes convoqué(e) pour assister au tirage au sort qui est organisé le xxx décembre 2026 à xxx heures, àxxxx.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.








Le Président/maire









NOM+ PRENOM

PROCES VERBAL DU TIRAGE AU SORT POUR

LA DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU PERSONNEL

A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE CATEGORIE …..

Considérant que X siège(s) de représentant du personnel en qualité de …. titulaire/suppléant, à la Commission Administrative Paritaire catégorie …. placée auprès de…………….. n’a/ont pu être pourvu(s) par la voie des élections professionnelles le 10 décembre 2026 en l’absence de liste de candidats déposée à la date limite de dépôt des candidatures.

ou
Considérant que X siège(s) de représentant du personnel en qualité de …. titulaire/suppléant, à la Commission Administrative Paritaire catégorie …. placée auprès de …………….. n’a/ont pu être pourvu(s) par la voie des élections professionnelles le 10 décembre 2026 en raison de l’incomplétude des listes déposées,

Considérant que dans cette hypothèse, et conformément aux articles R.211-301 à R.211-305 du code général de la fonction publique, la commission administrative paritaire doit être complétée par voie de tirage au sort parmi les électeurs à cette commission et qui remplissent les conditions d’éligibilité , en présence des membres du bureau central ;

Vu l’arrêté n°.. du….. portant constitution du bureau central ( le cas échéant si constitué)

Vu la liste électorale concernée ;

En présence des membres du bureau central suivants : ( le cas échéant si constitué)

-

-

Il a été procédé au tirage au sort par M/MME NOM + PRENOM, Président /maire, le xxx 2018, à xxh, au siège de………………………: 

- Titulaire :……………..
- Suppléant : …………………
Etabli le xxx 2026, en 1 exemplaire,  à xxx h.

Le Président /le maire


Les  membres du bureau présents
NOM+ PRENOM


NOM+ PRENOM

NOM+ PRENOM

Chaque personne tirée au sort sera averti de cette désignation.

Affiché dans les locaux de …………………, le 

Voie et délai de recours : recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans, dans le délai de 2 mois à compter de son affichage
Arrêté portant désignation des représentants du personnel en CAP de catégorie ……suite à tirage au sort
LE MAIRE/ PRESIDENT 
-Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles R.211-301 à R.211-305,
-Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
-Vu l’arrêté n° du désignant M. Mme …………,  x adjoint comme représentant du maire/président pour siéger en CAP de catégorie …..
-Considérant qu’au regard de la liste des effectifs de la collectivité arrêtée au 1er janvier 2026 pour la CAP de catégorie …., le nombre de représentants du personnel est fixé en application du code général de la fonction publique, comme suit :

	X représentants titulaire 

	X représentants suppléant 


- Considérant que les commissions administratives paritaires comprennent paritairement des représentants de la collectivité et des représentants du personnel,
-Considérant qu’aucune liste n’a été présentée pour le scrutin de la CAP de catégorie           
ou
Considérant que les élections qui se sont déroulées le 10 décembre 2026 n’ont pas abouti à pourvoir l’ensemble des X sièges à pourvoir

-Considérant que le … un tirage au sort a été organisé après affichage de l’avis réalisé le…. pour pourvoir les sièges vacants
-Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale d’acter le résultat de ce tirage au sort,
ARRETE
ARTICLE 1 :
Les représentants du personnel en Commission administrative Paritaire de catégorie …. désignés par tirage au sort sont :
	

	TITULAIRES
	 
	SUPPLEANTS

	M./Mme  NOM PRENOM 
	 
	M./Mme  NOM PRENOM 

	M./Mme  NOM PRENOM 
	 
	M./Mme  NOM PRENOM 

	M./Mme  NOM PRENOM 
	 
	M./Mme  NOM PRENOM 

	M./Mme  NOM PRENOM 
	 
	M./Mme  NOM PRENOM 


ARTICLE 2 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3 :
Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée dans les locaux.
A, ……………………………………………..Le 

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)NOM PRENOM - Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le








Monsieur /madame


A ……


Le 

Lettre AR

Objet : Elections professionnelles – CAP de catégorie ….

Madame, Monsieur, 

En application des dispositions aux articles R.211-301 à R.211-305 du code général de la fonction publique et dans la mesure où X sièges n’a/ont pu être pourvu(s) par la voie des élections professionnelles le 10 décembre 2026, un tirage au sort a eu lieu le………….pour désigner, parmi les agents électeurs remplissant les conditions d’éligibilité, les représentants du personnel qui siégeront au sein de la CAP de catégorie …..

J’ai l’honneur de vous informer que vous avez désigné pour siéger en qualité de représentant du personnel titulaire/suppléant au sein de cette instance.

Le cas échéant ou ultérieurement : Je vous prie de trouver ci-joint une copie du règlement intérieur de cette instance.

Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

 
Le Maire/Président 


Nom /Prénom
	Annexe 27
	Modèle de lettre sur l’irrecevabilité d’une liste – 1er contrôle




Au délégué de liste
Nos réf. 
Objet : Elections professionnelles – Irrecevabilité d’une liste - CAP …
Madame le délégué de liste 

Le …..octobre 2026, votre organisation syndicale a déposé une liste de candidats en vue de l’élection des représentants du personnel au sein de la Commission administrative paritaire de catégorie … rattachée à la collectivité de…
Après examen de cette liste, et conformément aux dispositions de l’article R.211-206 du code général de la fonction publique, il s’avère que cette dernière est irrecevable pour les raisons suivantes : 

O la liste n’a pas été déposée par une organisation syndicale, répondant aux critères définis à l’article L211-1 du code général de la fonction publique,

O Votre organisation syndicale ne répond pas aux critères définis à l’article l’article L211-1 du code général de la fonction publique,
O vous n’avez pas respecté la date et heure du dépôt des listes de candidats fixées par l’arrêté ministériel du
3 juillet 2025,

En effet, votre liste a été reçue le ….. à …heures
O La liste déposée est une liste incomplète non-admise, dans la mesure où votre liste n’a pas un nombre pair dans chacun des groupes hiérarchiques

En effet, votre liste…
O La liste déposée est une liste excédentaire non-admise, dans la mesure où votre liste comporte plus du double de noms de celui des sièges dans chaque groupe hiérarchique

En effet, votre liste

O Votre liste ne comporte pas un nombre pair de noms,

En effet, votre liste

O Votre liste ne respecte pas la répartition hommes/femmes arrêtée au vu des effectifs constatés au 1 er janvier 2026, telle qu’elle vous a été communiquée : 

En effet, votre liste

O Votre liste ne mentionne aucun nom de délégué de liste,

En effet, votre liste
O Votre organisation syndicale a déposé plus d’une liste pour ce scrutin,

En effet, votre liste

O La liste déposée n’est pas accompagnée des déclarations individuelles signées par chaque candidat.

En effet, il manque en effet
Je vous rappelle qu’aucune liste ne peut plus être modifiée après la date limite de dépôt des listes.

Par conséquent, votre liste est écartée du scrutin susvisé.
Conformément aux dispositions de l’article L211-1 du code général de la fonction publique,, la présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de 3 jours qui suivent la date limite de dépôt des candidatures.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

	Annexe 28
	Modèle de lettre sur l’inéligibilité d’un candidat  

- à constater dans les 5 jours suivant la date limite de dépôt




Au délégué de liste
Nos réf. 

Objet : Elections professionnelles 2026 – Recevabilité de liste – Candidats inéligibles – CAP de catégorie …
Madame, Monsieur le délégué de liste titulaire et suppléant,

Le   octobre 2026, votre organisation syndicale a déposé une liste de candidats en vue de l’élection des représentants du personnel au sein de la Commission administrative paritaire de catégorie … rattachée à la collectivité de…
Je constate qu’un ou plusieurs candidat(s) de votre liste est/sont inéligible(s) pour les raisons suivantes : 

O défaut de la qualité d’électeur pour le scrutin de cette CAP : M./Mme  ( expliquer)
O l’agent est en congé de longue maladie ou de longue durée:M./Mme   ( expliquer)
O l’agent a été frappé d'une sanction disciplinaire du troisième groupe et n’a pas été amnistié ou relevé de sa peine dans les conditions indiquées par le décret pris en application du dernier alinéa de l'article L533-1 du code général de la fonction publique : M./Mme   ( expliquer)
Or je vous rappelle que les dispositions de l’article R.211-203 du code général de la fonction publique, dresse la liste des candidats éligibles à ce scrutin. 

En application des dispositions de l’article R.211-215 du code général de la fonction publique, vous disposez de 3 jours francs à compter de l’expiration du délai dont dispose l’autorité territoriale pour prendre sa décision, soit jusqu’au             ……au plus tard, pour effectuer les rectifications nécessaires sur la liste.

Le candidat inéligible peut être remplacé par un agent désigné dans le respect de la répartition équilibrée hommes/femmes. Vous pouvez modifier l’ordre de présentation de la liste. Vous ne pouvez en revanche pas retirer un candidat ou en rajouter un.
A défaut de rectification, votre liste sera considérée comme n’ayant présenté aucun candidat. Elle ne sera admise que si elle satisfait aux conditions d’admission des listes incomplètes définies aux articles R.211-206 à R.211-213 du code général de la fonction publique et que si elle respecte la répartition équilibrée homme femmes définies au vu des effectifs du 1.01.2026. 

Je vous en tiendrais informé.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

 
 Signature de l’autorité territoriale
	Annexe 29
	Modèle de liste d’émargement




	LISTE D’EMARGEMENT

Le cas échéant : Bureau n°….
Scrutin : CAP de catégorie  ….. du 10/12/2026



	Numéro
	Electeurs
	catégorie
	Vote à l’urne ou non
	Emargement


	  1
	D. NOM/PRENOM
	
…..
	urne
	

	 2
	E. NOM/PRENOM
	
…..
	urne
	

	 3
	F. NOM/PRENOM
	
…..
	Vote par correspondance
	

	4
	G. NOM/PRENOM
	
…..
	urne
	


Le

Le président /maire

NOM+PRENOM
	Annexe 30

	Modèle de délibération pour constitution d’un CAP unique à plusieurs catégorie


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(Date) à …. H (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 
Délibération n°……..



Conseil Municipal/ Conseil communautaire







Séance du ………………..

Objet : Création d’une CAP unique pour les agents relevant des catégories A et B …. 
Le Maire/ le Président précise aux membres du Conseil qu’en application de l'article L261-3 du code général de la fonction publique une commission unique peut être créée pour au moins deux catégories hiérarchiques lorsque l'effectif relevant de cette commission est inférieur à quarante.

Le nombre de représentants titulaires du personnel composant cette commission administrative paritaire unique est de trois.
Les articles R.261-11 à R.261-12 et R.262-6 du code général de la fonction publique prévoit qu’au moins six mois avant la date du scrutin, l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement auprès duquel est placé la commission administrative paritaire décide de la création de la commission administrative paritaire unique après consultation des organisations syndicales représentées au comité social territorial ou, à défaut, des syndicats ou sections syndicales qui ont fourni à l'autorité territoriale les informations prévues aux articles R.113-1 et R.113-2 du code général de la fonction publique.
Considérant que les effectifs des agents ayant la qualité d’électeurs en CAP au 1er janvier                 (2026 pour les élections en 2026) sont les suivants :

CAP A :  … agents

CAP B :  ….agents

Considérant que le total des électeurs de ces CAP est inférieur à 40 agents.

Dans un souci de bonne gestion, il semble cohérent de disposer d’une CAP unique pour les agents de catégorie A et B de la collectivité.
Considérant que les organisations syndicales ont été consultées sur la création de cette CAP unique en date du ..
Le Maire /président propose la création d’une CAP unique pour les agents de catégorie A et B de la collectivité
Le Conseil, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE de créer une CAP unique pour les agents de catégorie A et B de la collectivité







Le Maire/président






     (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom
ANNEXES


au guide « Commission Administrative Paritaire » 





Destinataires : Collectivités et EP ayant leurs propres CAP (collectivités non affiliées)








Annexe 5 - Tableau des possibilités de composition de listes de candidats 





Quorum





Quorum





Quorum























NOM/PRENOM


Adresse 











Elections à la Commission Administrative Paritaire pour la catégorie XX

















NOM : ………………………………………………………………………..


Prénom : …………………………………………………………………….


catégorie: …………………………………………………………..


Numéro d’électeur ( facultatif): ………………………………………..


Collectivité employeur ( facultatif): ……………………………….


…………………………………………………………………………………


Signature de l’électeur : (obligatoire)

















Elections des représentants du personnel à la CAP pour la catégorie ….


Scrutin du 10 décembre 2026





NOM DE(S) L’ORGANISATION(S) SYNDICALE(S)





1 NOM Prénom sexe – catégorie 		4 NOM Prénom sexe– catégorie


2 NOM Prénom sexe– catégorie		5 NOM Prénom sexe – catégorie


3 NOM Prénom sexe– catégorie		6 NOM Prénom sexe– catégorie


…………….














LOGO DE LA COLLECTIVITE








LOGO DE LA COLLECTIVITE





Quorum










